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Janvier 1911 


LOI fixant les crédits applicables aux 
du premier trimestre de 
l'exercice 1931. 


Not Maréchal de France, chef de 
PEtat francais, 


Sur le rapport du comité budgétaire, 
Le conseil des ministres entendu, 


Budget ordinaire, 
1, Ciédils ouverts. 


1, — Il est ouvert aux secrélaire 
d'Etat, au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1941, des crédits s’élevant à Ja 
Somme totale de 24.410.730.060 fr, con- 
formément au detsil ciapre 


1° Dette publique...  D.116,801.334 
2° Dette viagère....... 
3° Pouvoirs publics... 2.492.000 


5° Matériel et fonction- 
vement des services... 04 


4.9377,188.808 


5° Subventions ....... 
Dépenses diverses... 1.106.941.306 
Total égal... 24.410,730.060 


Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses du premier trimestre de l'année 
ft, sont répartis par chapitre, confor- 
mément à l'état À annexé à la présente lot. 


$ 2, — Bipols el revenus aulorisés. 


Art, 9, — La perception des impôts di- 
rects et indirects et des produits et reve- 
nus publics continnera à être opérée, pour 
l'exercice 19414, conformément aux Jois et 
décrets en vigueur, 

Conutinuera d'être faite, pour l'exercice 
{M1, la perception, conformément aux lois 
et décrets existants, des divers produits et 
evenus affectés aux budgets annexes. 

Continuera également d'être faite, pen- 
‘dant l'année 19%41, la perception, confor- 
inément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus an profit 
des départements, des communes, des éta- 
blissements publics et des communantés 
d'habitants dûment autorisées, 


Aït. 3, — Ja contribution des colonies et 
lerriloires africains sous mandat pour 
l'exercice 1941: 

4° Aux dépenses militaires de la métro 
pole et aux dépenses de Faéronautique 
militaire aux colonies; 

2° Aux dépenses civiles de l'administra- 
tion centrale et des services adroinistratifs 
coloniaux des ports de commerce ; 

3° Aux dépenses administratives de Ja 
caisse intercoloniale des retraites; 

4° Aux dépenses d'entretien de l'agence 
des colonies autonomes du Cameroun et 
de l'Afrique équatoriale française ; 

‘ b° Aux dépenses d'entretien de l'école 


supérieure d'application d'agriculture tro- 
picale et de la section technique d'agricul- 
ture coloniale ; 

ü* Aux dépenses d'entretien du musée 
de la France d'outre-mer; 

7° Aux dépenses de contrôle des chemins 
de fer coloniaux, 
est fixée conformément à l'état B annexé 
à la présente loi. 


Est également fixée conformément à 
l'état B la contribution du chemin de fer 
et du port de la Rénnion anx dépenses 
d'entrelien du contrôle technique de cet 
organisine à Paris, 

Le montant de ces contributions sera 
inserit en recettes au budget ordinaire de 
l'exercice 1941, paragraphe 4: « Produits 
divers teolonies) », à l'exception de la con 
tribution aux dépenses d'entretien de 
l'agence des colonies autonomes, du Ca- 
merour et de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, qui sera versée an budget du terri- 
sous tmandat du Cameroun. 


HI 


Budget extraordinaire. 


Art, — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget extraordinaire 
de l'exercice 1941, des crédits, conformé- 
ment à la répartition ci-après: 


francs, 


Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités... 12.115.971.114 
Travaux et lutte contre 

Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses du premier trimestre de l’année 
1941, sont répartis par chapitres, confor- 
mément à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 5. — Les secrétaires d'Etat sont au- 
torisés à engager pendant l’année 1941, au 
titre du budget extraordinaire (2° section. 
— Travaux et lutte contre le chômage) des 
dépenses réparties conformément à l'état D 
ci-annexé, 

autorisations d'engagement seront 
couvertes tant par les crédits onverts à Par- 
ticle 4 de la présente loi, que par des 
crédits à ouvrir au titre de l'exercice 1Mf 
ou des exercices ultérieurs, 

Art. 6. — La date limite du {® janvier 
1941, fixée par l'article 4 de la loi du 
{1 octobre 1940 pour l'agrément des tra- 
vaux entrepris par l: collectivités pour 
lutter contre le chômage, est repirtée au 
28 février 1941. 

Le montant des prêts fixé par l'arti- 
cle {er de la loi susvisée est augmenté de 
500 millions, Cette augmentation est des- 
tinée à permettre l'attribution de prêts aux 
collectivités (chambres de commerce, dé- 
partements ou communes) pour couvrir 
leur participation aux travaux agréés par 
le secrétaire d'Etat aux communications. 


Art. 7. — En vue d'assurer l’imputation 
budgétaire des subventions allouées par 
l'Etat pour l'exécution des travaux d'inté- 
rêt local visés par la loi du 11 octobre 1940, 
les secrétaires d'Etat intéressés sont auto- 
risés à engager des dépenses s’élevant à 
la somme totale de 800 millions de francs. 

Cette autorisation sera répartie entre les 
secrétaires d'Etat intéressés par décret 


contresigné du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces. 

Art. 8. — Le secrétaire d’Elat à la pro 
duction industrielle et au travail et le see 
crétaire d'Etat aux finances sont autoriség 
à prendre toutes mesures et à contracter 
tous accords en vue d'assurer le fonction. 
nement d'une usine fabriquant du çarbu- 
rant synthétique à base de lignite. 

TITRE HI 
Budgets annexes. 

Art. 9. — Les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de l'exercice 1941 
sont fixés à Ja somme de 3.147.425.679 
francs, conformément à l'état E annexé 
à la présente loi. 

Art. 10, — Le montant des engagements 
de dépenses accordés au secrétaire d'Etat 
aux communications au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphos 
nes pour l'exécution des travaux autorisés 
par les lois et décrets énumérés ci-après 
est diminué d'une somme nette de 34 mil« 
eu 730.000 fr., se répartissant comme 
suit : 


france 

Loi du 30 juin 1923...., — 2.943.53 
Loi du 5 août 1924...... + 1.360.402 
Loi du 19 décembre 1926. + 5.427.620 
Loi du 27 décembre. 1927, + 900.000 
Loi du 30 décembre 1928. — 9.958.846 
Loi du 16 avril 1930..... + 5.230.988 
Loi du 31 mars 1931..... — 3.196.2M 
Loi du 31 mai 1933....... + 506.317 
Loi du 28 février 1934... + 1.250.000 
Loi du 31 décembre 1995.. — 5.175.000 
Loi du 31 décembre 1936. + 16.000.000 
Loi du 31 décembre 1938... + 2.500.000 
Loi du 31 décembre 1939.. — 39.000.000 
Loi du 22 mars 1940..... — 15.000.000 
Total égal..... — 34.730.000 


En conséquence, le montant total des 
engagements de dépenses dont dispose le 
secrétaire d'Etat aux communications au 
ütre du budget annexe des postes, télc- 
graphes et téléphones est ainsi fixé pour 
chacun des textes ci-après : 


fraves, 
Loi du 30 juin 1923....,. 1.148.725.928 
Loi du 5 août 1924..... 951.306.12€ 
Loi du 19 décembre 1926. 36€0.1/3.126 
Loi du 27 décembre 1927. 257,617.183 


Loi du 30 décembre 1928.  1,889,005,564 
Loi du 16 avril 1930... 919.905.47 
Loi du 31 mars 1991... 862.735.2090 
Loi du 31 mai 1933... 356.509 .0R4 
Loi du 28 février 1934... 219.848.3€ 
Loi du 31 décembre 1935. 141.930.000 
Loi du 31 décembre 1936.  1.041.370.000 
Loi du 31 décembre 1938, 201.100 .000 
Loi du 31 décembre 1939. 190.000 .000 
Loi du 22 mars 1940... 174.300.000 
Art. 11. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications est autorisé à engager les dé- 
penses nécessaires à l'exécution des 
travaux figurant à l’état F annexé à la 
présente loi et dont le montant est prévu 
pour une somme de 149.500.000 francs. 
Il sera pourvu à ces dépenses par l’ins- 
cription à la deuxième section du budget 
annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, des annuités figurant à l’état pré- 
cité. 


dé 


4 Janvier 1941 
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Dans le cas où les dépenses d'un exer- 
cice seraient supérieures aux prévisions 
de cet élat, l'excédent séra imputé par 
anticipation sur les crédits de l'exercice 
suivant, dans la limite du maximum tixé 
chaque année par la loi de finances, 

Dans le cas où les dépenses seraient in- 
féricures au montant de Flannuité d'un 
exercice déterminé, l'excédent de crédits 
inemployés sera reporté à l'exercice sui- 
en addition aux erédits ouverts au 
titre de cet exercice, 

Les marchés afférents à l'exécution des 
travaux visés ci-dessus ne pourront étre 
passés qu'à la suite de décisions signées 
par le secrétaire d'Etat aux communmira- 
tions. 

Art. 12. Par application de l'aruele 73 
de la loi de finances du 90 juin 1923, le 
secrétaire d'Etat aux finances est autorisé à 
émettre, en 1941, pour subvenir aux dé- 
penses de Ja 2° section du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, des 
bons «et oligations amortissables dans Ja 
Btmite du total des crédits qui seront al- 
Joués au titre de ces dépenses, 

Art, 13, — A partir du {7 janvier 1941, 
tous les organismes publiés ou privés ainsi 
que les particuliers qui, indépendamment 
u personnel directement rétribué par eux 
en vertu de l'article 33 de la loi du 30 dé- 
cembre 1913, utilisent pour l'exécution de 
leur service public ou privé des agents 
appartenant aux cadres de l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 
sont tenus de rembourser à cette dernière, 
par périodes mensuelles et à terme échu: 

1° Le montant du traitement brut attri- 
bué à ces agents; 

20 Les indemnités où allocations diverses 
liquidées à leur profit, 

Ces remboursements, qui seront majo- 
rés de 15 p. 100 à titre de frais généraux, 
concernent les émoluments dus aux agents 
détachés pour toute la période de leur dé- 
tachement, même pendant la durée de 
leurs absences régulières, 

Dans le cas où ces absences motiveraient 
le détachement temporaire d'agents ou 
auxilinires de remplacement, Jes émolu- 
ments de ces derniers donncraicnt égule- 
ment à remboursement dans les 
mêmes conditions, 


TIRE IV 
Dispositions spéciales. 


Art, 1%. — Est approuvée la convention 
intervenue Le 27 décembre 1910 entre 
le secrétaire d'Etat aux finances et Ja cuisse 
autonome d'amortissement, 


Art. 15, — Le secrétaire d'Etat aux fi- 
nances est autorisé à procéder au cours de 
l'année 1941, dans des conditions tixées par 
décret, à des opérations, facultatives pour 
les porteurs, de renouvellement ou de 
consolidation à concurrence du montant de 
la dette flottante du Trésor, ainsi que du 
Montant des échéances massives d'em- 
prunts du Trésor et du Crédit national. 

-Le secrétaire d'Etat aux finances pourra, 
d'autre part, couvrir au moyen d'émissions 
du Trésor à long, moyen ou court terme, 


en 
que 


les avances que le Trésor consentira 
conformité des lois en vigueur ainsi 
les autres charges de la trésorerie, 

Art. 16 — Les articles 85 à 89 les alinéas 
2 et 35 de l'article 90 et l'article M de Ja 
loi du 14 avril tu24 portant réforme du 
régime des pensions eiviles et militaires 
sont abroges, 

Art. 17. — La direction 
mereianx À Fadiministration 
finances recoit l'appellation de 
du commerce extérieur 


Art. 18, — 


des 


des 
centrale 
Eirection 


Sont défintivement confir- 


Lo Les dispositions de l'article 12 de la 


loi du 16 avril 190; 

20 Les disposition: lai 
de Farticle 79 de la 
décembre 1437, 


Art. 19. — Par dérogation 
lions de la loi du 25 relative à 
l'acquittement dépenses d'exercices 
clos et aux dispositions qui les ont mo- 
difices, notamment celles de l'article 3 du 
décret du 25 juin 14%, les dépenses de 
matériel rééoltant de Ja liquidation 
marchés passés pour les besoins de Ja 
défense nationale et résiliés en application 
de la loi du 20 juillet 1950 qui n'ont pu 
être ordonnancés dans les délais impartis 
seront imputées sur les erédits ouverts 
pour les mêmes services au budget de 
l'année en cour: à l'époque du mmandate- 
inent, 

Art. 20. -— Les crédits « orrespondant aux 
traitements et indemnités des professeurs 
d'agriculture nommés en appleation du 
décret du 17 juin 193$, écront inscrits, à 
partir du 1% janvier 1941, aux chapitres 
intéressés du budget de l'agriculture, 


alitwa 


deuxieme 


lui de finances 


disposti- 


des 


des 


Les dépenses correspondantes seront 
remboursées par nationale 
crédit agricole et l'office interprofessionnel 
des céréa!cs duns les proportions prévues 
par l'article 9 du décret-loi du 17 juin 145 
sionnelle 


la caisse de 


relatif à la formation profit agri 
cole. 
Art. 21. — Sont autorisées les transfor- 


mations o' créations d'emplois pour les 
ï:clles des crédits sont prévus à la pré- 
sente loi et qi figurent à Peiat G ci- 
annexé, 


LIRE V 


Moyens de service et dispositions 
annuelles. 


Art. 22. — Est fixée pour l'exercice 1941, 
conformément à l'état M snnexé à la pré- 
sente loi, la liste des chapitres du butget 
où s'impulent les dépenses obligatoires 
acquittées en plusieurs échéances au vu 
d'un titre permanent et susceptibles pou 
ce motif, d'excéder Le montant des crédits 
votés. 

Art, 23, — La répartition du fonds de 
subventions affecté par l'article de Ja 
loi du 10 août 171 et textes modificatifs 
aux dépenses des départements qui, en 


raison de leur situation financiere doi- 
vent recevoir une allocation eur les fonds 
du budget général, est ainsi fixée pour 


l'année 1941; 


franes, 

Alpes (Mautes-) 1.228,070 
116,44) 

Ces subventions seront imputées, à due 


concurrence sur les crédits ouverts à cet 
effet au budget de l'intérieur, 

Art, 94. Le secrétaire d'Etat à 
guerre est autorisé à engager en fit. au 
Utre du budget ordinaire, des dépenses rte 
parties conformément détail : 

francs, 

Chemins de fer et routes 7.500 (NN) 

Cette autorisation <'uugmentera : ) 
d'une part, des engagements antérieures 
bent contractés et non couverts par des 
crédits de paverment; 
d'autre part, à concurrence des crédits de 
payement non ulilisés en et qui 
ront reportés à l'exercice 

Elle sera couverte, tant par les crédits 
ouvérts à Particle de la presente 
que par de crédits à ouvrir ou 
ütre de l'exercice 1919 où des 
ultérieurs 

Art, 23. Le l'Etat la 
rine est autorisé à en nn 
du budget ordin des di penses 
iprt 

f 

Intendanee  marition 
lravaux immobiliers et 
servoirs à combustibles 

Service de 
Constructions et 

Service des industries na- 
vales Gros outillie 
Travaux el 
installat ns diverses, 

lravaux 
lravaux neufe 
l'aménagement génét de 
ports Iravaux d 

\er nautique ile, 
Aviation et — 

\éronantique navale 

Entrepot- et bases 

\éronautique 
Bases 


| 


4 


Cette autor 


ation s'augmentera: 


engagements antérieu- 


D'une part, des 
couverls par 


rement contract(és 
des crédits de payement; 
D'autre part, à concurrence des 
de payement non utilisés en 1%30 et qui 
seront reportés à lexercice 
couverte, par les 
l'article 1% de Ja présente loi 
nouveaux crédits à ouvrir 
1951 ou des exercices 


crédits 


Elle sera crédits 
ouveris à 
que par de 
au titre de l'exercice 
ullér.eurs. 


Art. 26, — Le secrétaire d'Etat à 
l'aviation est aulorisé à engager pendant 
l'annie 1941, des dépenses réparties con- 
formenent au détail ci-après: 

Recheroh + Etudes et expériences. 


— Héalisation de proto- 

Matcrie! de série de lar- 


Matériel de rechanges, 
réparations, modification 
Matérice! de strie de l'ac- 
ronautique civile...... 
Divers matériels ‘ec 
Travaux et instaïalion 
Travaux et installations 
techniques, — Dépenses de 
premiére installation. 


42.000.000 
€),000.000 


771.000.000 
460 ,000.000 


326,04), 000 


Total ».249,000.000 


Cette autorisation s'augmentera 

D'une part, des engagements antérieu- 
rement contraclés et non couveris par 
des crédits de payement; 

D'autre part, à concurrence des crédits 
de payement non utilisés en 1940 et qui 
1911. 

Elle sera couverte, tant par les crédits 
ouverts à l'article 1#* de la présente loi 
que par de nouveaux crédits à ouvrir au 
titre de l'exercice 1944 ou des exercices 
ullérieurs. 


Art. 27, — Le montant total maximum des 
annuilés que le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et au travail peut s'en- 
gager pondant l'exercice 1941 à allouer 
aux entreprises concessionnaires de forces 


] ‘portés à l'exercite 


hydrauliques où de transport d'énergie 
électrique, en vertu de l'article 1% du dé- 
cret du 17 juin 1938 relatif aux mesures 
destinées à assurer le développement de 
l'équipement électrique en France, es! 
fixé à la somme de 19 millions de franes. 


Art. 28, — L'autorisation d'émettre des 
obligations garanties dans Ja limite d’un 
maximum de 90 millions de francs, réali- 
sable par tranches de 15 millions de 


fer Janvier 


francs, donnée à la compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien par l'article 173 de 
la loi de finances du 31 décembre 1938, est 
maintenue jusqu'au 31 décembre 1941, 


Art, 29, — Le montant maximum des 
avances que le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces est autorisé, conformément aux dispo- 
sitious de l'article 164 de la loi de finances 


du 4) juin 1923 et de l'article 67 de la loi | de f : 
du 19 murs 1928, à accorder, au cours de | 


l'année 141, au chemin de fer et au port 
de la Réunion, pour couvrir les dépenses 
de travaux complémentaires de premier 
établissement et les acquisitions de maté- 
riel roulant complémentaire, est fixé à 
3 millions de francs, 

Art. 90, — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est autorisé à engager en 1941, au 
ütre du budget ordinaire, des dépenses ré- 
parties conformément au détail ci-après: 


france, 
Constructions neuves ........ 89.000.000 
Equipement défensif des colo- 
. 


Cette autorisation s'augmentera : 

D'une part, des engagements antérieure- 
ment contractés et non couverts par des 
crédits de payement; 

D'autre part, à concurrence des crédits 
de payement non utilisés en 1940 et qui 
seront reporlés à l'exercice 1941. 

Elle sera couverte tant par les créuits 
ouverts à l'article 1# de la présente loi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir au titre 
de l'exercice 191 ou des exercices ulté- 
rieurs. 

Art, 31. — Le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces est autorisé à se procurer pendant l'an- 
née 1941 auprès de la caisse des dépôts et 
consignations : 

1° Pour l'application de la loi du 2 août 
1923 sur la distribution de l'énergie élec- 
trique dans les campagnes, des avances 
dont le total ne pourra dépasser 90 mil- 
de francs. 


2° Pour l'application de la loi du 16 avril 
1933 sur l'organisation et l'assainissement 
du marché de la viande, des avances dont 
le montant maximum est fixé à 8 millions 
de francs; 

3° Pour l'application de la loi du 20 juil- 
let 1932 sur l'attribution de préts à moyen 
terme en vue de favoriser l’intensification 
de la production agricole, des avances dont 
le montant maximum est fixé à 79 mil- 
lions de francs; 


4° Pour l'application de la loi du 22 jnil- 
let 1932 relative à FVattribution de préts 
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agricoles à long terme, des avances dont 
le montant maximum est fixé à 25 mib 
lions de francs; 

5° Pour l'application du déeret-loi du 
17 juin 1938 sur les crédits à moyen terrue 
ou à long terme aux communes et syndi- 
cais de communes pour des travaux 
d'équipement rural, des avances dont le 
montant maximum est fixé à &0 millions 


Art. 32, — La loi du 5 avril 1931 insli- 
tuant une prime au grainage français de 
vers à soie, prorogée en exécution de l'are 
ticle 74 de la loi de finances du 31 décem- 
bre 1935 est prorogée pour une nouvelle 
période d'un an. 

Art. — Les encourx ‘ents aux 
cultures du lin et du chanvre . at suspene 
dus pour les récoltes qui sero,it faites en 
1941. 

Toutefois, si les circonstances l’exigent, 
des décrets contresignés par les secré- 
taires d'Etat aux finances et à l’agriculture 
pourront remettre en vigueur les disposi- 
tions des lois du 4 juillet 1931 sur les 
encouragements à Ja culture du lin, et 
2 mars et 20 avril 1932 sur les encourage- 
ments à Ja culture du chanvre, 


Art. 34, — Les crédits non utilisés sn 
le chapitre du budget de l'agriculiure, 
afférents aux frais de fonctionnement des 
tracteurs (Service de la culture méca- 
nique) pourront être reportés par décret, 
à l'exercice suivant. 


Art. 35, — Les crédits non employés su 
la dotation du chapitre 415 quater du bud- 
get de l'agriculture pour l'exercice 1440: 
« Subventions forfaitaires pour le dévelop- 
pement des jardins ouvriers» pourront 
ètre reportés par décret à l'exercice sui- 
vant, 

Art, 36. — Pour l'application de l'ar- 
ticle 2, $ 3 de Ja loi du 28 avril 1920, qui 
a modifié temporairement les articles 14, 
17, 26 et 27 de la loi du 31 juillet 1913 
relative aux voies ferrées d'intérêt local, 
le taux pour la transformation en annuité 
de la part supplémentaire de subvention 
donnée par le département ou la com- 
mune est maintenu pour l’année 1941 à 
5 p. 100. 


Art. 37. — Le montant des dépen:es de 
premier établissement que la Société na- 
tionale des chemins de fer français est au- 
torisée à engager à partir de l'exercice 19H41 
pour l'exécution soit de son programme or- 
dinaire, soit du programme quinquennal 
aménagé par l'article 2 de Ja loi du 29 oc- 
tobre 1940, soit du programme spécial 
d'équipement prévu par l’article 3 de la 
mème loi est fixé à une somme maximum 
de 11.825 inillions répartis ainsi qu'il suit: 


DÉSIGNATION 


fravaux complémentaires... 
Matériel roulant 
Matériel! roulant autre que neuf, mobilier et 


PROGRAMME 
quinquennal. 


PROGRAMME 
ordinaire, 


PROGRAMME SPÉCIAL 
d'équipement. 


ENSEMBIE 


Millioss de FA Millions de francs, Milliuns de francs, Millions de fraors. 
332 2.458 4.439 1.229 
72 1.602 2.265 3.939 
259 382 16 657 D: 
669 4.442 6.720 11.82% 


| 


| 
| | 

| 
| | 
| | 

| 
| 
| 


: 
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Art. 38, — Le montant des dépenses de premier établissement que la Société nationale des chemins de fer français est autoriste 
à payer en 1941 au titre des dépenses engagées soit en vertu des lois antérieures, soit en vertu de l'article precedent, est 1ixé à 
une sormme maximum de 4.65% millions répartis ainsi qu'il suit: 
PROGRAMME l'ROGRAMME 
DÉSIGNATION epécial ENSEMBLE 
ordinaire. quinqueunal d'équ ot 
Million M incs Miilions francs 
A. — Travaux complémentaires. 500 1.500 è An 
Matériel roulant meuf. 1.016 19 1.529 
Matériel roulant autre que neuf, mobilier et 
1.074 1.593 1.963 1.620 
B. — Travaux de lignes nouvelles... 24 » 
Total 1.008 1.099 1.963 4.64 
A Situation d'ensemble des engage-, aux communications peut s'engager, pen- 
mers 1 LOI autorisant la perception des droits, 


ments et des payements afférents aux trois 
programmes susvisés est fixée par l'état 1 
annexé à la présente loi. 

Art, 939. — Les payements autorisés par 
l'article précédent seront couverts: 

4° Par l'utilisation du fonds de renou- 
vellement institué par l'article 23 de la 
convention du 31 août 1937 ainsi que par 
le produit des ventes et récupéralions de 
vieilles matières, ces ressources étant éva- 
luées à 975 millions, dont 563 millions pour 
les programmes ordinaire et quinquennal 
et 412 millions pour le programme spécial 
d'équipement ; 

2° Par les avances du Trésor accordées 
dans les conditions prévues par l'article 4 
de la loi du 28 octobre 1910 pour la cou- 
verlure partielle des dépenses du plan 
d'équipement, ces avances étant évaluées 
à 1.551 millions; 

3° Pour le surplus, évalué à 2.128 mil- 
lions, la Sociélé nationale des chemins de 
fer ou, éventuellement, les compagnies du 
Nord, de l'Est, de Paris à Orléans, de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée et du Midi 
seront autorisées par application des arti- 
cles 28, 29 et 43 de la convention du 31 août 
1937 À émettre des emprunts au titre de 
l'exercice 1941, Les modalités de ces émis- 
sions seront fixées de concert par le secré- 
taire d'Elat aux finances et par le secré- 
taire d'Etat aux communications. 


Art. 40, — Le montant des avances que 
le Trésor est autorisé à faire à la Société 
nationale des chemins de fer français, en 
application de l'article 25 de la convention 
du 31 août 1937 pour la couverture des 
charges d'emprunts non incorporés dans 
l'équilibre financier de l'exercice 1940 de 
celte société est fixé, à titre provisionnel, 
à la somme de 4.020 millions. 

Le secrétaire d'Etat aux finances est au- 
forisé à couvrir ces avances au moyen 
d'emprunts ou émissions du Trésor, 


Art. 41. — Le montant des travaux com- 


plémentaires de premier étab'issement | 


dont l'exécution pourra être autorisée en 
1941 sur les lignes d'intérêt général secon- 
daires concédées à la Compagnie des che- 
mins de fer départementaux et à la Société 
générale des chemins de fer économiques 
est fixé au maximum, y compris le ma- 
tériel roulant, à ia somme de 7.%N.000 fr. 

Art, 42. — Le montant totai des suhven- 
tions annuelles que le secrétaire d'Etat 


dant l'année 1941, à allouer aux entreprises 
de voies ferrées d'intérêt local, en vertu 
des lois des 31 juillet 1913, 28 avril 1920 
et 13 août 1920, ne devra pas excéder la 
somme de fr. 

Art. 43. — Il est interdit aux secrétaires 
d'Etat de prendre des mesures nouvelles 
entrainant des augmentations de dépenses 
imputables sur les crédits ouverts par les 
articles 1°, 4 et 9 qui ne résuiteraient pas 
de l'application de lois antérieures ou de 
dispositions de la présente loi. 

Les secrélaires d'Etat ordonnateurs et Je 
secrétaire d'Etat aux finances seront per- 
sonnellement responsables des décisions 
p'ises à l'encontre de la disposition ci-des- 
sus, 

Art. 44. — Toutes contributions directes 
et indirectes autres que celles qui sont 
autorisées par les lois en vigueur et par 
la présente loi, à quelque titre ou sous 
queique dénomination qu'elles se perçoi- 
vent, sont formellement interdites, à peine, 
contre les autorités qui les ordonneratent, 
contre les employés qui confectionneraent 
les rôles et tarifs et ceux qui en feraient 
ie recouvrement, d'être poursuivis comme 
“oncussionnaires, sans préjudice de l'ac- 
tion en répétition pendant trois anvées 
contre fous receveurs, percepteurs ou 
individus qui en auraient fait la percep- 
Uon. 

Seront également punissables “es peines 
prévucs à l'égard des concuss:onnaires, 
tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quel- 
que motif que ce soit, auront, sans l'auto- 
risation de la loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droits, impô's et taxes pu- 
blies ou auront effectué gratuitement Ja 
délivrance de produits des établissements 
de l'Etat. 

Ceux qui auront bénéficié de ces faveurs 
seront poursuivis Comme complices, 

Art. 45. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 décembre 1940, 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Eta: 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES DOUTHILLIER. 


produits et revenus applicabies au budget 
de l'Algérie pour l'exercice 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4, — Les contributions directes et 
{axes y assimilées énoncées à l'état A ane 
nexé à la présente loi seront etablies, pour 
1941, au profit de l'Algérie, conformément 
aux lois et règlements existants. 

Art, 2. — Les droits, produits et revenus 
énoncés à l’état B annexé à la présente loi 
seront établis, pour 1%41, conformément 
aux lois et règlements existants, au profit 
des départements, des communes, des éta- 
blissements publics et des communautés 
d'habitants dûment autorisées. 

Art, 3. — Le maximum des prêts que la 
caisse des retraites de l'Algérie pourra 
consentir jusqu'au 31 décembre 1941 aux 
communes, aux départements ou au bud- 
get des terr.toires du Sud pour l'exécu- 
tion de travaux d'intérêt général, avec la 
garantie de la colonie, est fixé à 60 mil- 
lions de francs 

Art, 4, — Le gouverneur général de 
l'Algirie est autorisé à prendre en charge, 
a cours de l'année 1941, et dans la limite 
du crédit ouvert pour cet objet au titre 
du chapitre 64, article 1%, de la section 
VII (5 millions), pendant toute la durée 
de leur amortissement, partie des annui- 
tés des emprunts contractés par les com- 
munes avant plus de 10,000 habitants 
agglomtrés, pour l'exécution des travaux 
d'alimentation en eau potable et d'assainis 
sement. 

Art, 5. — Est autorisé, par application 
des dispositons de l'article 18 de la loi 
du 31 décembre 1920, un prélèvement de 
2.200,000 fr, sur le compte hors budget: 
« Produits des titres de rente remis en 
payement de la contribution exception- 
nelle sur ! s bénéfices de guerre », pour 
être affecté aux voies et moyens du budget 
extraondinaire ue l'exercice 1941. 

Art. 6, — Le montant des emprunts que 
le gouverneur général de l'Algérie a été 
autorisé à réaliser par la loi du 22 juillet 
1932, modifiée en dernier lieu par l'arti- 
cle 11 de la loi du 31 décembre 1939 poux 


à 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Je réglement des dépenses du programme 
ls travaux d'intérêt générai, est 


dés gra: 
porté de 3.74M.602.000 fr, à 3.532.806. 000 
fran 

» montant global des dé- 
penses que le gouverneur géné il de l'A 
g'rie est autorisé à engager, au titre des 
exercices 1942 et suivants, sur Île pro- 


erunuie des grands travaux fixé pat l'ar- 
licle ci dessu de Ja pre loi, ne 
excéder, au 31 décernbre 1941, Ja 


ente 


pourri 
sonne de SS.177,000 fr, 
Le pavement lé dép 
part de Ja facon suivante: 
Exercice 1942........ (67 177.00 fr. 
Art. 8, — Les dispositions du paragra- 
phe 9 de l'article 23 de la loi du 31 dé- 
cembre autorisant le Trésor à con- 


sentir à l'Algérie des avances remboursa- 
bles sur le produit des emprunts affectés 
à la couverture des dépenses d'exécution 
des programimes de travaux, ‘prorogées 
jusqu'au 1° janvier 1941 par l'article 9 de 
da loi du 51 décembre 1939, seront proro- 
gées jusqu'au 1% janvier 1942. 


Art, 9. — En sus des autorisations d’em- 
prunts déjà accordées à l'Algérie par les 
lois de finances annuelles, le gouverneur 
général de l'Algérie est autorisé à emprun- 
ter les sommes ci-après en vue de l'exé- 
cution, à partir du 1% janvier 1941, des 
travaux classés dans les catégories sui- 
vantes : 

francs. 

Jrrigations et travaux Com- 
plémentaires des grands bar- 

Travaux complémentaires 
du service algérien des postes, 
télégraphes et téléphones... 

Travaux complémentaires 
des chemins de fer algériens 
et achat du matériel roulant, 51. 

Construction des £<aserne- 
ments de la garde mobile en 


12.000.000 


12.000.000 
6.000.000 


Travaux de défense passive, 
Art. 10, — Les crédits ouverts au budget 

extraordinaire de FAlgérie pour Futilisa- 

lion des emprunts énumérés à l'article 


ci-dessus sont ainsi répartis: 


Jrrigations et travaux complémentaires des! 
grands barrages... 
Mravaux complémentaires du service algérien | 
des postes, télégraphes et téléphones. 
Mravaux complémentaires des chemins de fer 
algériens et achat de matériel roulant... 
Construction des casernements de la garde 
mobile en Algérie......., ce 


Fravaux de défense passive. 


| 


1941 1942 1943 
francs francs, francs, 


90.500.000 45.000.000 20 001,000 


8.000.009 5.000.000 » 
21.500.000 50,000,000 » 
2.000.000 11.000.000 » 
6.000.000 » » 


91.000.000 


69,000,00) 


20.000.000 


Art. 11, — En vue de l'application en 
Algérie des mesures exceptionnelles de 
lutte contre le chômage, le gouverneur gé- 
neral de l'Algérie est autorisé à emprunter 
une somme de 240 millions de francs, à 
uliliser conformément à la romenclature 
des dépenses inscrites au chapitre 21 de la 
éection XI de l'exercice 1941. 

La réalisation de chaque tranche de cet 
emprunt sera autorisée par un décret 
rendu sur le rapport des ministres secré- 
taires d'Etat à l'intérieur et aux finances, 
qui fixera les modalités de l'emprunt, 

Les crédits ouverts au budget de l'Algé- 
rie pour l'emploi des fonds à provenir 
dudit emprunt et qui seront restés sans 
emploi à la clôture dudit exercice, pour- 
ront être rattachés, avec la même affecta- 
tion, aux budgets des exercices subsé- 
quents en vertu d'arrêtés de report. 


Art. 12, — Les remboursements effectués 
par les sociétés de navigation ou enire- 
prises ayant reçu des avances sur le crédit 
de 18 millions inserit au budget de l'Algé- 
rie de l'exercice 1940, section XI, cha- 
pitre 43 quinquies, au titre de la partici- 
pation de l'Algérie aux dépenses de trans- 
port par mer des vins d'Algérie vers la 
métropole, seront inscrits à un compte 
gpécial hors budget, à ouvrir dans les 
écritures du trésorier général de l'Algérie. 
Ce fonds servira, à partir du 1% janvier 


4941, à doter le chapitre 37 de la même 


section ouvert pour le même objet du bud- 
get de 1911, 


Art. 13, — A titre exceptionnel et si les 
circonstances l’exigent, le budget de l’exer- 
cice 1941 pourra être modifié en cours 
d'année dans les mêmes conditions que 
celles dans jesquelles il aura été établi. 


Art, 1%. — Je crédit pour dépenses 
insprévues inscrit à la section I, chapitre 
58 bis, du budget de l'Algérie pour l'exer- 
cice 1941 pourra être affecté, par arrêté 
du gouverneur général, à toutes dépenses 
dont Ja nécessité apparaîtra en cours 
d'année pour l'application des directives 
gouvernementales, 


Art, 15. — L'excédent de recette de 
l'exercice 1910 sera affecté par priorité, 
en totalité ou à due concurrence de la 
somme nécessaire, à l'équilibre du budget 
de l'exercice 1941, 


Art. 16. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 19 du décret du 31 dé- 
cembre 1938 relatif à l’organisation admi- 
nistrative et financière des chemins de fer 
algériens, l'excédent net du compte de 
liquidation des chemins de fer algériens 
pour l'exercice 1940 sera affecté pour Ja 
totalité de son montant au remboursement 
à l'Algérie des versements faits par appli- 
cation de l'article 14 (B) dudit décret, 


Art, 17. — La surlaxe spéciale sur les 
ventes au public de l'énergie électrique, 
instituée par l'article 2 du décret-loi du 
14 juin 1938, concernant les mesures à 
p'endre en Algérie pour assurer la sécue 
rité de l'alimentation en énergie du terri 
loire, est maintenue jusqu'au 31 décembre 
1914 aux taux fixés par l'article 22 de 14 
loi de finances de l'Algérie du 91 décerne 
bre 1959, 

Le produit de cette surtaxe sera suivi 
dans un compte spécial hors budget, ouvert 
dans les écritures du trésorier général de 
l'Algérie, et rattaché au budget spécial de 
l'Algérie au fur et à mesure des dépenses, 

Le gouverneur général de l'Algérie est 
autorisé à engager pour chacune des 
années 1941 à 1954 inchusivement, une dé- 
pense annuelle égale au produit annuel de 
la surtaxe pour la construction d'usines 
hydroélecteiques et de lignes de transport 
d'énergie. 


Art 18, — Au lieu et place des tra 
vaux de défense nationale prévus par 
l'article 86 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 193$, l'Algérie effectuera sur son 
territoire des travaux tendant à la lutte 
contre le chômage et au développement de 
l'équipement national, 


Art, 19. — Le gouvernement géuéral de 
l'Algérie est autorisé à prendre en charge, 
au cours de l'année 1941, et dans la limite 
du crédit ouvert pour cet objel au titre 
du chapitre 54 de la section VIE (3 mil 
lions 628.000 fr.) pendant toute la duréa 
de leur amortissement, partie des annuités 
des emprunts contractés par les entres 
prises concessionnaires de lignes de transe 
port d'énergie électrique, d'asines hydro 
électriques et d'unification de la fréquence 
et des tensions, 


Art, 20. — A dater de la promulgation 
de la présente loi, la forme et la durée 
de l’enquéte prévue à Particle 26 de l'or- 
donnance du 1% octobre 1844, modifiée par 
le décret du 8 septembre 1859, relative à 
la constitution de la propriété en Algérie, 
seront celles fixées par les titres FT, IT 
et HE du décret du 9 mai 1936 portant 
règlement d'administration publique relae 
tif à la procédure d'enquête préalable à 
la déclaration d'utilité publique, modifié 
par J2 décret du 20 août 198, 


Art, 21, — Les dispositions de Ja loi 
du 5 janvier 1932, relatives à la mise à 
la charge de l'Algérie des dépenses des 
constructions scolaires, modifiées par Far 
ticle 23 de la loi du 31 décembre 1939, auto. 
risant Ja perception des recettes du budget 
de l'Algérie pour l'exercice 1940, sont pros 
rogées pour une période d’une année à 
compter du 1% janvier 1941, 


Art. 22, — Est et demeure autorisée la 
perception des contributions directes et 
des taxes y assimilées à établir pour 
l'exercice 1941 en conformité de la prés 
sente loi. 


Art. 23. — Est également autorisée pour 
1941, conformément aux lois existantes, la 
perception des divers droits, produits et 
revenus énoncés dans les élats B et Ç 
annexés à la présente loi, 


+ 


{er Janvier 1941 


Art, 24. — Toutes contributions directes 
ou indirectes autres que celles qui sont 
autorisées pour l'exercice 1941 par les lois 
de finances relatives au budget de l'Algé- 
rie, à quelque titre et sous quelque déno- 
mination qu'elles se perçoivent, sont 
formellement interdites, à peine contre les 
autorités qui les ordonneraient, contre les 
employés qui confeclionneraient les rôles 
el tarifs et ceux qui en feraient le recou- 
viement, d'être poursuivis comme con'us- 
sionnaires, sans préjudice de l’action en 
répélition pendant trois ans, contre tous 
receveurs, percepteurs ou individus qui en 
auraient fait la perception. 

S-ront également punissables des peines 
prévues à l'égard des concussionnaires tous 
détouteurs de l'autorité publique, qui sous 
uue forme quelconque et pour quelque 
motif que ce soit, auront, sans autori- 
sation de la loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droits, impôts et taxes 
publiques ou auront effectué gratuitement 
la délivrance des produits Ges établisse- 
Jueuts de l'Etat. 

Ceux qui auront bénéicié de ces faveurs 
seront poursuivis comine complices, 

Art. 25, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel, inséré au Journal offi- 
ciel de l'Algérie et exécuté comme loi de 
d'Etat, 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940, 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


LOI complétant le décret du 5 mai 1534 
portant réorganisation des cadres de 
l'administration préfectoraie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art, fer, — Le décret du 3 mai 1934, por- 
tant réorganisation des cadres de l'adini- 
nistration préfectorale et création d'une 
position « hors cadres », est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 3, — $$ 1°, 2 et 3. — Sans chan- 
gement, 

« $ % (nouveau). — Enfin, trois des 
emplois de directeur ou de chef de cabiset 
de préfet créés par la loi du 2 novembre 
19:09 pourront être attribués à des fonc- 
lionnaires placés dans la position « hors 
cadres », 


« Le temps passé, dans cette position, 
par les intéressés, dans un des services 
relevant de l'administration centrale du 
niuisière de l'intérieur entrera en compte 
pour l'accomplissement du stage prevu 
pur l'article 3 ($ 1*) de la ioi du 2 no- 
Véimbre 1940 ». 


1,42 


Art, 2. — Le présent décret sera publ 
au Journal officiel el exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à hy, le dé: 


1940, 


PFETAIN. 
Par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secreélaire d'Etat 
Jinances, 


YVES BOUTHILIIER, 


LOI habilitant les gouverneurs généraux, 
les gouverneurs des colonies, pays de 
protectorat et les commissaires de la 
République dans les territoires sous man- 
dai dépendant du secrétariat d'Etat aux 
colonies, à réglementer les distributions 
d'énergie électrique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des 
Pi : 


protectorat et territoires sous mandat dé- 
pendant du secrélariat d'Etat aux colonies 
les gouverneurs généraux, gouverneurs €t 
commissaires de la République sont habi- 
lités à réglementer les distributions d'éner- 
gie électrique, par arrêlés qui seront sou- 
mis à l'approbation préalable du secrétaire 
d'Elat aux colonies. 


— Dans les colonies, pays de 


sont habilités à modifier dans les 
mêmes formes la réglementation existante 
concernant ces distributions. 


Art, 2. — Toute infraction aux disposi- 
tions édictées tant dans l'intérèt de la 
sécurilé des personnes que dans l'intérêt 
de la conservation ou du fonctionnement 
des transmissions d'énergie électrique, par 
les arrêtés des gouverneurs généraux, gou- 
verneurs el cominissaires de la République 
visés à l’article du présent décret, sera 
poursuivie devant Ja juridiction correction- 
nelle compétente et punie d'une amende 
de 16 à 3.000 fr., sans préjudice de l'appli- 
calion de toute autre disposition pénale en 
vigueur, y a lieu. 

Les infractions pourront ètre constatées 
par des procès-verbaux dressés par les 
officiers de police judiciaire, les ingénieurs 
et agents des travaux publics et des mines 
des colonies, les ingénieurs et agents du 
service des télégraphes, les agents voyers, 
les agents municipaux chargés de Ja sur- 
véillince et du contrôle, et les gardes 
particuliers du concessionnaire agréés par 
l'adiministration et dûment assermentés, 

Ces procès-verbaux feront foi jusqu'à 
preuve du contraire, Hs seront visés pour 
timbre et enregistrés en déhbet, 

Ceux qui seront dressés par des gardes 
particuliers assermentés devront étre affir- 
tués dans les trois jours, à peine de nullité, 
Gevant le juge de paix ou le chef de 
district, soit du lieu du délit on de la 
contravention, soit de la résidence de 
l'agent. 
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= Le présent décret sera publié 


Art, 3. 
at Journal el 
de | 


Fait à Vichy, 


exécuté comme loi 


décembre 
FH, PETAIN, 


Par le Mar M de Fra 


français : 
Le contre-amiral 
secrétaire d'Etat aux colomies, 
A! PLATON, 


Le mustre secrétaire d Elal 
aux affaires étrangeres, 
FLANDIN. 
Le garde des SCCOOUT, 
secrétaire d'Etat à la jusli 6, 
RAPHAEL ALIBERT, 


Hiinisire 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Radiodiftusion nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 29 juillet 1929, 


rt tons : 

Art. 17, M, Jean Masson cest nommé 
directeur de l'exploitation de la radiodif- 
fusion nationale, eu remplacement de M, Le 
Corbeiler. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil est chargé de 
l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, de 31 décembre 1940, 

PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

franc 115: 
Le ministre secrélaire d'Etat 

à La présidence du conseu, 

PAUL BAUDOUIN, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Budget de l'Algérie pour l'exercice 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrtlaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 19 décembre 1900; 

L'article 63 de Ja loi du 30 mars 1902; 

L'article 99 de la loi du 31 mars 1903, 
l'article 18 de Ja loi du 29 décembre 1907 
et l'article 4 de Ja loi du 4% mai 1595; 

Vu la loi du 31 décembre 1940 autorisant 
la perception des droits, produits et reve- 
nus applicables au budget de l'Algérie 
pour l'exercice 1941; 

L'avis de la commission financitre ins- 
Utuce par la loi du 9 décembre 1940, 
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lérieur (secrélariat général à la famille et 
Décréton Arréie: à la sant); 
Vu le décret du fer octobre 1910 relatif 
fer e budget de lue le May déclaré démis- 
la somme de | ler général du canton de Villefranche-sur-Mcr 
e de confort Etat à ntérieur (secrétariat général à 1 
ment à l'Etat A ciannexé; et, en recettes, | (Alpes-Maritimes), famille et à la santé); 
\ la somme de 2.560.945.977 fr., conformé- Art, 2 — Le préfet des Alpes-Maritimes ee! Vu le décret du 23 août 1930; 
] étaire général & 


l'Etat B 


ment aux évaluations prévues à 


Art, 2 La nomenclature des services 
pouvant donner heu à prélévement sur le 


de penses 


crédit ouvert au chapitre des 
éventucHes est tixée conformément. 
indications de lPétat C cr-annexe, 

Art. 3 Le budget annexe de- postes, 


il tél graphes et des téléphones, rattaché 


pour ordre au budget de FAlgérie, est 
fixé, en et en dépenses, pour 
l'exercice 1941, à la somme de 291,600. 
francs, conformément à l'état D annexé au 


présent décret. 


Art, 4. Le budget annexe de ja phar- 
Juacie centrale d'approvisionnement de Ja 
santé publique, rattaché pour ordre au 
budget de l'Algérie, est fixé, pour lexer- 
cice 1941, en recettes et en dépenses, à Ja 
somme de 15,008,767 conformément à 


l'état E annexé au présent décret, 
Art, 5, — Le budget annexe du jardin 


d'essai du Mamma, à Alger, et stations 
expérimentales en dépendant, rattaché 
pour ordre au budget de l'Algérie, est fixé, 
pour l'exercice 1941, en recettes et en 
dépenses, à la somme de 997.311 fr., con- 
formément à Fétat F annexé au présent 
décret, 

Art. 6. Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel ct inséré au Journal officiel de Y'A- 

Fait à Vichv, Île 1910, 


PH, PÉTAIN. 


91 décembre 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCFL PEYROUTON, 


— - 


Conseillers généraux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article fer de la Joi du 15 novembre 
relative à la démission d'office des con- 
évillers généraux, conseillers d'arrondissement 
et conseillers 


Arrèle : 

Art. fer, — M, Montel (Eugène), consciller 
général du canton de Narbonne (Aude), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
lions, 

Art. 2. — Le préfet de l'Aude est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 34 décembre 190, 


MARCFEL Pi YROUTON, 


0 


d'Etat à l'intérieur, 
loi du 14 novembre 


Le ministre secrétaire 
Vu l'article ter de la 


1930 relative à la démission d'office des con- 
seilere généraux, conseillers d'arrondissement 
ci conseillers münt 


charsé de l'exécution du présent arrèlé, 


Fait à Vichw., le 1 décembre 1940. 


MARCEL FEYROUTON, 


Conseillers d'arrondissement 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4er de la loi du 14 novembre 
1950 relative à la démission d'office des con- 
seillers généraux, consvillens d'arrondiss®- 
mont et conseillers municipaux, 


Arrûtle : 


Art, fer, — MM. Falnot (Alexis) et Berrodier 
Ravimond), sont déclarés démissionnaires 
d'oifice de leurs fonctions de conscillers d'ar- 
rondissemment du canton d'Oyonnax (Ain). 


Art. 2. — Le préfet de l'Ain el chargé de 
l'exécution du présent arrèté, 

Fai! à Vichy, le 931 décembre 1940. 

MARCEL PEYROLION, 


Allocations militaires. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 25 août 19% avant institué Ja 
comrnission supérieure des allocalions mili- 
taires; 

Vu le décret du {1 octobre 1910 fixant Ja 
composilion de la cominision restreinte, à 
laquelle sont confiées les attributions conten- 
licuses de Ja commission supéri-ure, en ce 
qui concerne les recours émanant de la zone 
non occupée ; 

Vu le décret du 28 novembre 1940 modi- 
fiant la composition de cette commission, 


Arrête: 

Art, fer, — Sont nominés merabres de la 
commission restreinte des allocations militai- 
res pour la zone non occupée; 

M. je lieutenant-colonel Eugène Renaut, 
réprésenlant des anciens combattants, 

M. le commandant Charles Girardot, repré- 
sentant des anciens combattants. 

Art, 9, — Lo secrélaire général à la fa- 
mille et à la éanté est chargé de l'exécution 
du présent arrèlé, 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1910, 

MARCEL PEYROUION, 


Secrétariat général à la famille 
et à la santé. 


ADMINISTHATION CENTRALE 


Le miaislre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu a oi du :8 septembre 1910 relative 
à l'organisalion du secrétariat d'Etat à Fin- 


Sur la proposition du 


la famille et à la canté, 


Art, 4er, — Mlle Le Glorion (Louise) est 
nominée auxiliaire lemporaire à 
tion centrale (scerétariat général à la famille 
ct à la santé} an salaire journalier de 96 fr. 


à compter du octobre 1910. 


Art, 9, — La dépense résullant de celte 
nominalion sera imputfe sur les crédits du 
chapitre 9% du budget du ministère de l'intée 


rieur pour l'exercice 1940. 
Art. 3. — Le secrétaire général à la farmitie 
ot à Ja santé cest chargé de l'exécution du 


présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 26 décembre 19410. 


MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Elal à l'intérieur, 


Vu la loi du 18 septembre 1940 relalivé à 
‘organisation du secrétariat d'Etat à ‘l'inté. 
ricur {secrétariat général à la familles et 
la santé); 

Vu le décret du 1° octobre 1910 relatif aux 
nominations du personne] aux emplois de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
à l'intérieur {secrélariat général à la famile 
et à la santé); 

Vu le décret du 10 septembre 1920: 

Sur la proposition du secrétaire général & 
la famille et à la santé, 


Arrête: 


Art. der, — M, Gandy (Charles) cest nommé 
cominis d'ordre et de comptabilité à l'admis 
nistration centrale (secrétariat général à 14 
famille et à la santé}, à compter du 1er dé- 
cembre 1910. 

Art. 9, — M. Gandy sera placé dans 14 
3e classe du grade, au traitement de 10.500 fr, 

Art. 3. — La dépense résultant de cette 
homipation sera imputée sur les crédits du 
chapitre 9: du budget du ministère de l'ine 
térieur ({secrétarat général À Ja famille et à 
la sanié) pour l'exercice 1910. 

Art. 4. — Le secrétaire général à Ja famille 
et à la santé est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1910. 

MARCEL PEYROUIOX, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu la loi du 18 septembre 1910 relative à 
l'organisation du secrélariat d'Etat à l'inté- 
rieur (secrétariat général à la famille et à la 
santé); 

Vu le décret du fe oclobre 1940 relatif aux 
nominations du personnel aux emplois de 
Padministration centrale du secrétariat d'Etat 
à l’intérieur (secrétariat général à la famille 
et à la santé); 

Vu Je décret du 10 septembre 1@0: 

Sur la proposition du secrétaire général & 
‘a familie et à la santé, 


1 
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er Janvier 1941 
Art. — M. Bictry recevra, à dater de son - 
Arrèle: entrée en fonctions, un traitement de 45.000 Le ministre Ù d'Etat à Tlinte 
j francs, conformément aux dispositions de l'ar rieur 
er. — Mile Siroux Madeleine) est nom- 

et de comptabilité à ticle 20 quater du décret du 43 juin 19%7; il Vu l'article 8 de la 1 lu 11 tol 1910 
crcovra en outre une indemnité compensa- | relative au ivail fémi 
l'administration centrale (secretariat général de 15.000 fr., soumise aux retenu jui 
à la famille et à la santé}, à compter du - Vu la loi du 14 avril 194 us 

octobre 1910. viles et militair 
Art. 3. — La dépense résullant de Sur 11 position « à 
art, 2 — Siroux sera pla dans honinalion sera lmpuive sur les rédits du a nille 
la classé du gra le au traitement de 11.504 chapitre 95 du hu du ministere de lin- 
nes, Il (si rélarial gencrai à CA 

Art, 3. — La dépense résultant de celte | - conte 
nomination sera imputée sur les crédits di Ant. — AI je, — | de 
chapitre 94 du budget du ministère de l'inté- et à la sank cest charge de 1 exéculion du | mis principal d'ordre et de complabiie 4 
P secrét uriat néral la famille et à la présent arrelé, qui scra publié H Jou al classe à 
santé) pour l'exercice 1910 | | - officiel. tra secrétariat général à la famille et à 

ti | Fait à X v, le 29 décembre 1910 la santé) est admise d'office à faire vaoir 

art. — Le secrétaire général à la famille MARCEL PEYROUT ON ses droits à la te, à compter du 1% 
et à la santé est chargé de l'exfcution du , cembre 1940 
HE it arreté. Mile Poujade bénéficiera des di-positions 

de l'article 8 de la loi du 


26 décembre 1910. 


Fait à Vichy, le 


MARCEL PFYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Va la loi de finances du 31 décembre 1939; 

Vu la loi du 15 octobre 1930 modiflant Je 
décret du 10 <septembre 1930 portant orga- 
nisation de l'administration centrale du ani- 
nistère de Ja santé publique en ce qui con- 
cerne Je recrutement, l'avancement ét la 
discipline ; 

Va larrèté du 26 octobre fixant la 
liste d'aptitude aux emplois de ladministra- 
tion centrale du secrétariat général à la fa- 
mille el à la santé; 

Vu la délibfration du con<eit des directeurs 
du secrétariat général à Ja famille et à Ja 
santé en date du 4 octobre 1910; 


Sur la proposition du secrélaire généra] à 
la famille et à la santé, 


Arrête: 


Art, 4er, — Mile Gillard (Suzanne), est nom- 
mée sous-chef de bureau de 3% classe, en 
replacement de M. Chassagnot, eppelé à 
d'autres fonctions, 


Art, 2. — Le secrétaire général à Ja famille 
£t à la santé est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui aura effet à compter du 
4e octobre 1940, et sera publié au Journal 
officiel. 


Fait à Vichy, le 29 décembre 1910, 
MARCEL PEYROUTON, 


— 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu le décret du 15 octobre 1940 relatif au 
statut du personnel de l'administration Cen- 
irale du ministère de l'intérieur {secrétariat 
général à Ja famille et à Ja santé); 

Vu l'arrêté du 2% octobre 1940 fixant Ja fiste 
d'aptitude du personnel; 

Vu l'avis du conseil des directeurs; 

Sur ja proposition du secrétaire général à 
Ja famille et à la santé, 


Arrête: 


Ant. fer, — M. Bietry (Fernand), sous-chel 
de bureau hors classe, figurant sur la liste 
d'aptitude pour l'emploi de chef de bureau, 
est nommé chef de bureau de 3° classe, en 
remplacement de M. Leveque, appelé à d'au- 
tres fonctions, 


secrétaire d'Etat à Tl'inté 


15 octobre 1910 relalif au 
l'administration cen 


Vu Je décret du 
statut du personnel de 
trale du ministère de l'intérieur (secrétariat 
vénéral à la famille et à la santé); 

Vu l'arrêté du 2% octobre 1940 fixant la liste 
d'aptitude du personnel: 

Vu Favis du conseil des 

Sur la proposition du secrétaire général à 
ja famille el à la santé, 


directeurs: 


Arrète: 

Art, er. — M. Jaffres (Gabriel), 
principal de 2e classe, figurant sur Ja 
d'aplitude pour l'emploi de sous-chef de bu 
reau, est nommé sous-chef de bureau de 
remplacement de M. Belry, 
nominé chef de bureau. 

Art. 2 — M, Jaffres recevra un traitement 
de 32.000 fr, à dater de son entrée en fonc 
tions. 

Art. La dépense résultant de 
nomination sera imputée sur es crédits du 
chapitre 9% du budget du ministère de lin- 
térieur (secrétariat général à la famille el 
à la santé). 


rédacteur 
liste 


3e classe, en 


cette 


Art. 4. — Le secrétaire général à Va familh 
et à la santé est chargé de l'exécution du 
présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel. 


Fait à Vichy, le 29 décembre 190 


MARCEI TON, 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à 
rieur, 

Vu Ja loi du 14 avril 
civiles et militaires; 

Vu Ja loi du 17 juillet 195; 

Vu la loi du 27 juillet 19%0 sur la forme des 
actes adiminisiralus individuels; 

Vu le décret du 18 septembre 191%; 

Sur Ja proposition du secrétaire général à 
la famiile et à la santé, 


1925 eur les pensons 


Arréle: 
Art. ter, — M Je docteur Cavaillon (Jules 
Germain-Paul-André), ancien inspecteur gé 


néral technique, placé dans la position pré 
vue par Partie fer de Ta loi du 13 juillet 
1910, bénéficiera, À compter du 3 novembre 
1940, d'une pension à jouissance immédiate 
calculée conformément aux dispositions de 
l'article ter 2) du décret du 19 sept: 
1930. 

Art, 2 — Le secrétaire général à la 
et À la santé est chargé de Flexéention du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, 


décembre 1940 


MARCEL PFYROLTONX, 


406 


lative au travail féminn 
art. 2 — Le secrétaire get ral À la fa- 
mille et à Ja santé est chartes de l'exécution 
du présent arrûlé 
Fait à Vichy, le 929 décembm 1910 
MARCEL PES TON 
SERVICES EXTÉRIEURS 
L ministre secrétaire d'Etat à l'intéæ 
rieur, 


Vu la loi du 45 octobre 190 porlant abro- 


salion de certaines dispositions du décret 
du 1er septembre 4999 fixant la situation 
des personnels de l'Etat en lrmps de 
guerre ; 

Sur la proposition du secrétaire général à 
la famille et à la sante, 

Arrèle : 
Arl, 4°, — Sont titulari-ës dans fonc 


ons : 

M. Sourdiilat, sous 
publique de FYonne, 4 
tembre 1999. 

M. Renaudin, sous 
publique de Ja Maÿennr, 


bre 1939. 


l'assistance 
s0p- 


nspectou 
unpter du 21 


inspecteur de l'assislance 
à compter du 10 0@ 


Mile Guery, sous-inspecirire ae l'as-istance 
publique de Meurthe et-Moselle, h compter du 
novembre 1999. 

Mine Ocier, sous-inspechuice de l'assistance 
publique du Morbihan, h compter du 
vermbre 1939. 

Mlle Cottret, sous-inspectrice 
publique de Maine-ctLoire, à 
ter décembre 1999, 


Mon: 
l'assistance 


l'assistance 
{ du 


ice de 


Chauvin, 
Huute-saûne, À 


publique de 


ompler du {er décembre 1959 
Art. — Le secrétaire général à Va fa- 
mille et à la santé est chargé de l'exrcultion 
du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 29 décernmbre 19% 
PES TON, 


— 


MÉCIONALE A LA FAMIIF 


La ministre serréluire d'Ftat à l'inté 


rieur, 
Vu doi seplombre 1910 portant 
organisalion des servites de contrôle et des 


1” 


la loi du 3 octobre 1910 fixant le statut des 
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xtéris lu secrétariat d'Elat à l'in- 
téris rétatiat À la famille et à Par arrûté en date du 18 décembre 1949, juifs. 
M. Tirant (Fernand), secrétaire général, à 

Vu le décret du 8 novembre 1940 relatif à | titre provisoire, de l'office départemental des Cet officier, d'une cullure générale étendr ; 
médecin lonel Cla mutilés, combattants, victimes de la guerre des services éminents dans le 4 | 
"Yalde-CrA en qualité | et pupilles de la nation de la Moselle, est | maine de la science appliquée aux besoins da 
à la familk t à la | nommé, À dater du 4er janvier 1941, secré- | la défense nationale. 
taire général, à tilre provisoire, de l'office dé- 

proposi du à | partemental des mutikés, combattants, victi- a lieu de citer notamment: 

té mes de Ja guerre et pupilles de la nai 

de la Vienne. Ses études sur les explosifs et les gaz de sc 
combat, 

! L'organisation, sous sa direction, des ex 
pr { io périences failes dans le Sud-Oranais sur le: 
| dép ts du R ] Acrosols 
pa Ja Par arrû! en date du 18 décembre 1940, « ACrosols », 

M | Ma sajoint, à titre Ses travaux concernant les applications de + 

A M. le prof ir ésidera | , de l'offi de partemental du Puy- la chimie aux besoins de l'armée. 

à! de-Dôme, est nommé, à dater du 4er janvier 
| 1951, secrétaire général, à litre provisoire, de IH a obtenu en 193% la médaille d'or dé- 

\ Le x eat à la famille | l'office départemental des mutilés, combat- | cernée par la commission supérieure des in- Le 
et à l'oxd du tan! victimes de la guerre €t P ipilles de ventions et recherches scientifiques. +2 
| arrête la nation de la Drôme. 

| | Je dois signaler, d'aatre part, que Ja fa- cha 

Fait À Y d ni 1940 &- mille de M. le commandant Brisac est depui: 

longtemps établie en France. En particulier, 
RCKL  PEYROUTON, du de sa mère, la famille Naquet s'est 
bES élalie dans le Comtat venaissin au quinzième 
siècle, Les familles Brisac et Naquet ont donné " 
résident du comité techniq > l'artillerie | 
aux anciens comhattants,. Par arrèlé du 10 décembre 1940, l'honora- ffcie 
grar«i officier de la Légion d'honneur, fait pri- 
à St, (ATINUT/, | sonnier avec la garde à Metz, 
inspectenr hors classe à V'office nalional des | Gyadé 
Ré combattants, victimes de la guerre 
LES el pupilles de la nation. Les services militaires de M. le chef d'es- É: L 
ü cadron Brisac sont particulièrement brillants. \ 

var en date du 13 df bre 1910 
M. Marzon (Marcel), dont l'emploi de secré- Engagé volontaire en 495 pour la durée cel 
taire adjoint, à titre provisoire, à l’office dé- de la guerre à moins de dix-huit ans, dans üul 
partemental des mutilés, combattants, victi- Par arrêlé du 18 décembre 1940, M. Maer- | l'artillerie, M. le chef d'escadron Brisac à été È 
mes de la guerre et pupilles de la nation qu | tens (Léon), sous-chef de bureau hors classe blessé pendant la guerre 1911-1918, au cours k 
Nord est primé, est nommé secrétaire gé-. | à l'office national des mutilés, combattants, de laquelle il a obtenu quatre citations. n 
néral, à titre provisoire, de l'office départe- | Victimes de la guerre et pupilles de Ja na- Es 

mental des mutilés, combaltants, victimes | tion, est nommé chef de bureau honoraire. totalise, en outre 219 heures de vol en \ 
de la guerre et pupilles de nation de la avion et a été blessé en service aérien com- 

— sis 
Pendant la guerre 1939-1940, M. le chef ê 
d'escadron Brisac a élé cité à l'ordre de la \ 
ral à titre provisoire de l'office départemen- armée, L est évadé presque aussitôt, 
tal des mmutifés, combattants, victimes de ‘es ilieri 
! 4, a 1 14 jeilleurs ciers d’ : 
guerre el pupliles de la naïlon des Basses: Bons de la défense nationale 
Al, es! admis à faire valoir ses droits à la | €t bons du Trésor à deux ans d'échéance. | privés de ses services. I doit y être main- Ÿ 
relraile, à compter du 13 janvier 1941 
À mpt 3 janvier 1941 tenu ei! 
Si vous partagez celte manière de vair, j'ai de 
Par arrôté en dat lu 43 dé } 1910 ] +9 décret en date du 30 décembre 1940, | l'honneur de vous demander de vouloir bien Ur 
910, taux an d'intérêt des bons de la dé- | revêtir de votre signalure le projet de décrei 
meti e M. Stoll | fense nationale à trois ans d'échéance, a | ci-joint. 
Adolphe), secrétaire général de l'office dé- | été fixé, à partir di er janvie 7 ini el 
partemental des mutilés, combattants, victi- | 3,50 p. 100, 
mes de la cuerre et pupilles de la mation du à la guerre, 
Bas-Rhin, à dater du 13 janvier 1941, Par anrôté de même date, le taux annuel 
d'int rèt des bons du Trésor à deux ans DS Me 
d'échéance a fixé à 3,2% p. 100. 
Par en date du 18 décembre 1010, | 
M. Hachard (André), secrétaire général, à" \ 
titre provisoire, de l'office départemental des fra 
mulilés, combattants, vietimes de la guerr 
, è la guerre 
M oe, nn Ja nation de l'Yonne, est MINISTÈRE DE LA GUERRE Vu l'article 8 de la loi du 3 octobre 1910 
mimé, à compter du 4e janvier 1941, secré- ete portant statut des juifs; 
falre général, à titre provisoire, de l'office 5 
départemental des mutilés, combattants, vic- Officiers supérieurs, 1 Vu ic rapport du général d'armée, comman- 
Aimes de la guerre et pupilles de la nation dant en chef des forces terrestres, ministre 
la Soine. secrétaire d'Etat à la guerre; 
— RAPPORT Le consetl d'Etat entendu, 
AU MARÉCHAL DE FRANCE 
Par arrûté en date du 18 décembre 1910 Décrétons : 
u 4 cembi 910, CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 
M. Payÿen (Henri), secrétaire adjoint, à titre 
Mine, est nommé, de jonvier (Pierre-Salomon-Isaac) est relevé de l'intcr- 
941, secrétaire général, à titre provisoire, de Vichy, le 10 décembre 1940, diction pres par l'article 2 de la loi du 3 oc- 
d'office départemental des mutilés, combat. Monsieur le Maréchal je dt 
ants, victimes de la guerre et pupil'es d Monsieur le Maréchal, 
8 pupiles de la Art, — Le général d'armée, commar 
dns Ch, Lee d'escadron d'artillerie Brisac, | dant en chef des forces terrestres, minis 
0 — cvelé d'étatinajor, tombe sous le coup de | tro secrétaire d'Etat à guerre, est 
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chargé de l'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel. 
pait à Vichy, le 10 décembre 1940, 
PÉTAIN. 
4 r }i maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le ntral d'armée, commandant en 
ne[ des forces terrestres, ministre 
rétaire d'Etat à la guerre, 


JIUNTZIGER, 
&- 
Ouverture de crédit, 
Par arrêtés en date du 7 décembre 1940, 


des crédits s’élevant respectivement à 313.249 
franes et à 40.591 fr. sont ouverts sur Île 
chapitre 38: «Emploi de fonds provenant de 
lezs ou de donations » du budget de la guerre 
pour l'exercice 1940. 


— 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence 
de travaux, 


Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
Va le décret-loi du 8 août 1935, modifié par 
celui du 30 octobre 1935, relatif à l'expropria- 


üon pour cause d'utilité publique; 


Vu le décret-loi du 3% octobre 19% concer- 
nant l'expropriation et l'occupation des pro- 
prétés nécessaires aux travaux militaires; 


Vu le décret du 20 mars 1939 étendant le 
bénéfice de cette procédure aux travaux re- 
connus comme nécessaires à la défense pas- 
se du pays; 


Vu la loi du 41 octobre 1910 tendant à 
shuplificr les procédures d'expropriation pour 
l'exécution d’urgence de travaux destinés à 
lutter contre le chômage; 


Vu les lettres, en date des 9 ct 28 octobre 
1919, de l'administrateur extraordinaire de la 
ville de Marscilie tendant à ce que soient 
déclarés d'ulilité publique et d'urgence les 
travaux d'édification d’une caserne de ma- 
ins-pompiers à l'emplacement d'un immeuble 
compris entre les rues Saint-Lambert, Crinas 
ct du Cotcau, à Marseille; 


Considérant que les travaux en cause pré- 
sentent un caractère d'urgente nécessité, les 
services de protection contre l'incendie à Mar- 
Scie étant appelés à collaborer étroitement 
avec les services chargés de la défense passive 
du territoire; qu'au surplus, lesdits travaux 
permettront d'intensifier Ja lutte entreprise 
Contre le chômage, 


Arrèle 


Art, fer, — Les travaux d'édification d'une 
caserne de maäaiius-pommpiers à Marseille à 
l'emp'acement d'un immeuble situé entre les 
rues Saint-Lambert, Crinas et du Coteau et 
appartenant à la socié'é foncière La Marseil- 
laise, 7, rue Suffren, à Marseille, sont déclarés 
d'utilité publique et d'urgence. 


Art, 2. — La procédure d'expropriation et de 
prise de possession de cet immeuble sera 
Poursuivie dans les formes fixées par le 


décret-loi du 30 octobre 1935 relatif à l'ex- 
l'opriaion et à l'occupation temporaire des | 


prapriétés nécessaires aux travaux militaires, 
modifié par Ja loi du 11 octobre 1940, sans 


qu'il soit procédé aux formalités prescrites 
par les titres Ier el du décret-loi du 8 août 
1995. 

Art. 3. — Le préfet des Bou hes-du-Rhône, 


administrateur extraordinaire de la ville di 
Marseille, est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 20 décembre 1940. 
Pour le ministre secrétalre d'Etat 

à la guerre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 

de la guerre et du contrûle, 

LACHENAUD, 


+0. 


Radiation des controles de l'armée. 


Des décrets en date du 8 décembre 19%10 
ont déclaré déchus de la nationalité française : 

M Je général de division Catroux, du cadr 
de réserve. 


M. le général de brigade Legentilhomme, 
M. le colonel de Larminat, 

M. de Gaulle, 

Cette déchéance entraine de plein droit 


(art, 4er de Ja loi du 19 mai 1834} Ja perte 
totale et définitive des grades détenus par les 
intéressés dans l’armée française, ainsi que 
des droits et prérogatives attachés audits 


grades. 


En conséquence, ces officiers seront rayfs 
des contrôles de l'armée à partir du: 


MM. Catroux, Legentilhomme, de Larminat, 


le 8 décembre 1910. 
M. de Gaulle, le 2 août 1910. 
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TROUPES COLONIALES 
Armée active. 
Par arrélés du 23 décembre 1910 sont mis 
en réforme, par mesure de discipline, les 


ciers des troupes coloniales (active) dont les 
noms suivent: 


INFANTERIE COLONIALE 
MM. les capilaines: 


Allegrini (E.-D.-T.), (R.-F.-F.), 


Tutenges (E.-J.-L.). 


MM. les lieutenants: 


Corlu (J.--M.-E.), Courant (T.-C.) 
Beguin (J.-L.). Revauit d'Allonnes 
Fougerat (M.-J.-IL). J.-G.-F 


…F.), 
G.-F.-C.). 
(H.). 


{ 
Hugo 


Quilichini (R.). 
Despian 


Chevillot (G.-L.-M.), 


Brisharre Magendie (E.-E.-P.). 

Obrel (Y.-M.-R.). 

M. le sous-lieuleénant Jeanperrin (G.), 
ARTILLENIE COLONIALE 

M. le capitaine Laurent-Champrosay (J.-C), 


SERVICE DE SANTÉ 


M. le médecin capitaine Robin (P.-M.)}, 


MM. les médecins lieutenants: 


Beéon (R.-E.). Orsini (M.-L.), 
Charmot (G.-D.-J.). 


Reserve. 
Par arrétés du méme jour, sont révoqués ds 
leur grade, les officiors de réserve des troupes 


coloniales dont les noms suivent: 


INPANTEIIE COLONIALE 


M. le capitaine Allegret (E.L.). 

MM. les lieutenant 
oiseau (R.-A.). Chabert (J1.-E.-4.), 
Berlan berruyer (L.-J.), 


Bonnard (P.-C.-J.), Aubry (I 
ARTHAERIE CoLONJAIE 
M. le lieutenant Guitliamme (R.-J.-V.) 
SERVICE VETERINAIRE 
MAITRES MARECHAUX FERMANIS 
Liste, par ordre de merite, des aides iQ re 
chaur rrants des t'oupn s opol taines 
evant oblenu lé brevet de maitre maréchal 
ferrant le 20 décembre 10 
Bouchareychas (Al- Boulengor (François). 
bert). Autfret (Pierr: 
Hayes (Joël). Labatlut (Louis). 
Vergnaud (Ken Zaragova (Antoine), 
Pierrat (Edouard). Gueugneaud (Jacques} 
Lassericee (Paul). Brunet (Alcidi 
Bernigaud (Louis). Hou<semann 
Malleval (Maurice). 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Comité d'organisation de l'industrie 
du caoutchouc. 


Rectificatif au Journal offi rl du ?7 déceme 
bre 1910: page 6901, 1" colonne, 7 ligne, & 
partir de la fin, au lieu de: « MM. René Has 
Chery, Robert Boyer », lire: « MM. André 


chery, Robert Boyer », 


Répartition du personnel de bureau. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 décerme 
bre 1940: page 6316, 2 colonne, au leu de; 
Vu la oi du 27 décembre 1910 », lire: Va 
la loi du 15 décembre 1950 », 4°, au leu de: 
« Secrétariat général à la main-d'œuvre 
« Secrétariat général de la rnain-d œuvre 
ct des assurances sociales »; 4 colonne, 59, 
au licu de: « Direction du travail », lire Di- 


rection du travail et de la main-d'œuvre »$ 


üo au lieu de; « Secrétariat à l'énergie 
Lire « Secrétariat géntra! À l'énergie 
100 au lieu de; « Direction des carburant ef 
les combustihies 1quides lire: « Direction 
des carburants »; 149 au leu de: « Direction 
des textiles », lire: « Direction des industrics 


textiles et des cuirs », 


Administration centrale. 


1910: 
‘es 


Par arrêtés en date du 17 décembre 


M. Aron (Georges), 
assurances sociales de 1re cJasse; 


contrôleur adjoint 


Mlle Elias (Ahna), cimployée d'adimimistr@e 
tion de 1r° classe, 
ont élé adrmis À faire valoir leurs droits 4 


la relraile, à compter du 20 décembre 1940, 


—+e+- 
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ds Lebols, Mmes Moreau, Chanroux, Leoni, Be- 


Assurances sociales, 


Par arrélé en date du 8 décembre 1940, 
Af. Fraudet, sous-<4directeur au service régional 
rciales de Lim a élé 
wif i Ja ne qualit à 
issura 3 le Dij 


Administrateurs provisoires. 


Le m tre secrétaire d'Etat à la produ 
tion industrielle et au travail, 


Vu l'article fer de la la! 
4910 prévoyant la nomination 
teurs provisoires des entreprises 
leurs dirigeants; 

Vu l'impossihilité où trouve 
trateur délégué de la société des 
Gnome et Rhône d'exercer ses fonctions, 

Arrôte: 

Article unique — M. louis Verdier est 
nomrné, à dater de ce jour, 
provisoire de la société des moteurs Gnome 
et Rhône, 


Fait à Paris, le 2 novembre 1940. 


RENÉ BELIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Administration centrale, 


Par arrôté du % décembre 4910, le tableau 
l'avancement du personnel de l'administra- 
ion centrale du secrétariat d’Etat à l'aviation, 

gi par le décret du 28 août 1938, a été fixé 
comme suit pour l’année 1940: 

POUR UN AVANCEMENT DE CLASSE 

Chefs de bureau. 


MM. Pestillat, M. Millasseau, M. Seillier, 


Sous-chefs de bureau, 


M. George, M. Cherpreau. 


Rédacteurs principaux et rédacteurs. 


Mile JIzaure, M. Cautenet, Mme Leygue, 
Mes Monier, Hursul, Mme Gault, Mlle Der- 
ouch, Mmes Schwab, Falgarone, M. Jamin- 
’hangeart, Milles Pommies, Ladet, MM. Cu- 
villier, Lansac, Le Borgne, Fichet, Mile Muller, 
M. Usquin, Le Panse, Pasquet. 


Agent comptable, 
M. Girod, 
Chef du service intérieur. 


M. Paleyron. 


Commis d'ordre et de comptabilwé 
principaux et ordinaires. 


MM. Froux, Dugue, Jayet, Gayat, Mlle Mar- 
Hn, MM. Chabalier, Doussin, Petroli, Mlle 


du 10 seplembre 
d'administra- 
privées de 


l'adminis- 
moteurs 


administrateur 


Mme 


noit (S.), Gerard, M. Marchand, 
Moyance, Mlle Frongi, Mme Marchand, Mile 
Etienne, M. Tissedre, Mme Chapon, MM. Be- 
(R Bourhis, Morel, Mile Barbonme, 
Mine Olto, M. Lamine, M. Bes. 
Dames sténodactylographes, 

Miles Sauvan, Bruel, Mme Candat, Mlle 

Commard, Mme Aubertin, Mlle Viratelle, 


Mines Nicaud, d'Hoste, Mlles Levasseur, Flu- 
chaire, Mine Bely, Mlle Paulet, Mmes Gaté, 
latte, Mile Bonnin, Mme Seyssel, 


Gardiens de bureau. 


MM. Mettler, Geldron, Lecossois, Thierry, 
Lamorlette, de Morant. 
Concierge. 
M. Marinier, 


Par arrêté du 26 décembre 1940, le tableau 
d'avancement des préposes téléphonistes du 
cadre latéral de l'administration centrale du 
secrétariat d'Elat à l'aviation, régies par le 
décret du 12 avril 1929, a été fixé comme 
suit pour l'année 1940: 


INSCRIPTION POUR UN AVANCEMENT DE CLASSE 


Mme Forestier, 
© 


Par arrêté du 26 décembre 1940, le tableau 
d'avancement des commis d'ordre et de 
comptabilité du cadre latéral de ladminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat à l'avia- 
tion, régis par le décret du 12 avril 1929, a 
été fixé comme suit pour l'année 1940: 


INSCRIPTIONS POUR UN AVANCEMENT DE CLASSE 


Mme Meslet, MM. Coulaud, Noel, Mmes Re- 
bouleau, Benoit (J.}, Buruil, Desoutter, Hou- 
bet, Vilcot, Suavet, 


+ 


Par arrètés du 27 décembre 1910, ont été 
promus : 


PERSONNEI, DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 
RÉGI PAR LE DÉCRET DU 28 AOÛT 1938 


Chef de Lureau hors classe, 


M. Peslillat, À compter du 13 novembre 1939, 


Chefs de bureau de 1re classe, 


M. Millasseau, à compter du 27 juin 1940, 
M, Seillier, à compter du 15 août 1940. 


Sous-chef de bureau hors Classes 


M. George, À compter du 15 septembre 4940, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 3 mois et 45 jours (services 
militaires épuisés). 


Sous-chef{ de bureau de 1" classe, 
M. Cherpreau, à compter du 2 octobre 1940. 


Rédacteurs principaux de 1" classe, 


Mlle Jzaure, M. Cautenet, Mme 
Milles Monier el Hursul, à compter du 16 
vier 1910. 

Mme Gault, à compter du 3 février 1940, 

Mlle Derrouch, Mmes Schwab et Falga 
à compter du 1e juin 1940, 

M. Jamin-Changeart, à compter du 15 44. 
cembre 19%9, 


Rédacteurs principaux de 2% classe, 


Mile 
1910. 


Mile Ladet, à compter du fe juin 1930, 


Pommies, à compler du ja 


Rédacteur de {re classe. 


M. Cuvillier, à compter du {er janvier 19:, 
compte tenu d’une bonification pour serv 
militaires d'un an (services militaires 
taut à utiliser: 5 ans 10 mois et G jours), 


Rédacteurs de 2% classe, 


M. Lansac, à compter du 1er janvier 190, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 1 mois 15 jours (services mili- 
taires restant à utiliser: 9 mois 26 jours). 

M. Le Borgne, à compter du 4° janvier 
1940, compte tenu d'une bonification pour ser- 
vices militaires de 1 mois 15 jours (services 
militaires restant à utiliser: 10 mois 28 jours), 

M. Fichet, à compter du 1er janvier 1910, 
compte tenu d'une bonification pour services 
miiitaires de 1 mois 15 jours (services mili- 
taires restant à utiliser: 9 mois 27 jours). 

M. Le l'anse, à compter du 1er janvier 1910, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 9 mois 14 jours (services mil. 
taires restant à utiliser: 2 mois 16 jours). 


M, Pasquet, à compter du 1er janvier 1910, 
compte tenu d’une bonification pour services 
militaires de 11 mois 15 jours (services mili- 
taires restant à utiliser: 11 mois 19 jours). 


Mlle Muller ct M. Usquin, à compter du 
16 février 1940. 
Agent comptable de % classe, 


M. Girod, À compter du 20 juin 1940. 


Chej du service intérieur de % classe. 


M. Paleyron, à compter du 17 novembre 
1940. 


Commis d'ordre et de comptabilité 
principaux de classe exceptionnelle, 


MM. Froux, Dugue, Jayet, Gayat, Mlle Mar 
tin, à compter du 1 janvier 1940. 


M. Chabalier, à compter du 10 janvier 1910 
Commis d'ordre et de comptabilité 
principaux hors classe, 


MM. Doussain et Petroli, du {er janvier 1919. 
Mlle Lebois et Mme Moreau, du 16 septem- 


bre 1940. 


] 
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Commis d'ordre et de complabudité 
principaux de 1" classe, 


Mines Chanroux et Leoni, à compter du 
je povembre 1939. 

Mmes Benoit (S.)}, Gérard, M. Marchand, 
wine Moyance, à compter du 1% janvier 1940. 

Mlle Frongi, à compter du fer février 1950. 


Mine Marchand, à compter du 7 juillet 1930, 


Commis d'ordre et de comptabilité 
principaux de 2 classe, 


Mile Etienne, à compter du 3 septembre 
M. Tiscedre, à compter du {er octobre 1939. 
Mme Chapon, à compter du fer janvier 1949, 


Commis d'ordre et de comptabilité 
principaux de Je classe, 


M. Benoit (R.), à compter du 17 janvier 1940, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 1 an (services militaires restant 
à utiliser: 5 ans $ mois et 7 jours). 


M. Bourhis, à compter du 1er janvier 1940, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 1 an (services militaires restant 
à utiliser: 1 an 1 mois 16 jours). 

M. Morel, à compter du {er janvier 1940, 
compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 4 an (services militaires restant 
“ utiliser: 4 ans 6 mois 24 jours). 

Mlle Barbonne, à compter du 1er décembre 
4910. 


Convnis d'ordre et de comptabilité 
de 1re classe, 


Mme Ollo, à compter du 20 octobre 19%. 


M. Lamine, à compter du 1er janvier 1940, 
compte tenu d’une bonification pour services 
militaires de 1 an (services mililaires res'ant 
à utiliser: 1 an 9 mois 3 jours). 


Commis d'ordre et de comptabuité 
de 2 classe, 


M. Bes, à compiler du 1° février 1940, compte 
tenu d'une bonification pour services mili- 
{aires de 1 an (services mililaires restant à 
utiliser: 1 an). 


Dame sténodactylographe de {re classe, 


Mlle Sauvan, à compter du 1* janvier 1940, 


Dames sténodactylographes de 3e classe, 


Mile Bruel el Mme Candat, à compter du 
1er janvier 1940, 


Mile Commard, à compter du 4°r février 1940, 


Dames sténodactylographes de 4° classe, 


Mme Aubertin, à compter du 1er octobre 
1939. 


Dames sténodactylographes de Ge classe. 


Mile Viratelle, Mmes Nicaud et d'Hoste, 
Miles Levasseur et Fiuchaire, Mme Bely, 
Mile Pautet, Mmes Hatte et Gaté, Mlle Bonnin 
£t Mme Seyssel, à compter du 16 mars 1940, 


Rebouleau, 


Gardien de bureau de 1 classe, 


M. Metller, à compter du janvir 1940, 
compte tenu d’une bonification pour services 
Mililaires de 11 mois ?1 jours (services mili 
taires restant à uliliser: 6 mois 3 jours), 

Gardien de bureau de 3 classe, 

M. Geldron, à compter du fer janvier 4950, 
compte tenu d'une honification pour services 
mMililaires de 1 an (services militaires res- 
tant à utiliser: 3 ans S mois 21 jours), 


Gardien de bureau de 4 classe. 


M. Leécossois à compter du 1er octobre 191. 


Gardiens de bureau de 7 classe. 

M. Thierry, à compter du fer janvier 1940, 
compte tenu d'une bonificalion pour ser- 
vices militaires de 2 mois 7 jours (services 
militaires restant à utiliser: 8 ans 1 mois 
15 jours). 

M. Lamorleltte, à compter du fer Janvier 
1910, compte tenu d'une bonifilcalion pour 
services militaires de 6 mois (services mi- 
litaires restant à utiliser: 5 mois 25 jours). 

M. de Morant, à compter du 1+r août 1940, 
compte tenu d'une ibonification pour services 
militaires de 4 an {services militaires res- 
tant à utMiser: 3 ans 10 mais 21 jours), 


Concierge de 2 classe, 


M. Marinier, à compter du fer janvier 1940, 
compte tenu d’une bonificalion pour services 
Mililaires de 1 an (services mililaires restant 
à utiliser: 2 ans 11 mois 23 jours). 


COMMIS D'ORDRE ET DE COMPTABIITÉ DU CADRE 
LATÉRAL RÉGIS PAR LE DÉCRET DU 12 AVRIL 1929 


Commis d'ordre et de comptabilité 
principaux de clesse exceptionnelle, 


Mme Meslet, MM. Coutaud, Noël, Mmes 
Benoît (J.), Buruil, Desoultter, 
Houbet, Vilcot, à compter du fer janvicr 1940. 


Commis d'ordre et de comptabilité principal 
hors classe, 


Mme Suavet, à compter du janvier 4940, 


PRÉPOSÉES TÉLÉPHOXISTES DU CADRE LATÉRAL 
RÉGIES PAR LE DÉCRET DU 12 AVRIL 1929 


Préposées téléphonistes de 1" classe, 


Mme Forestier, à compter du 1 janvier 
1910. 

Toutes promotions qui précèdent au- 
ront un effet pécuniaire à Compter du {er oc- 
tobre 1910. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2% décem- 
bre 1940: page 6269, 3e colonne, au lieu de: 
a Chefs de sections du cabinet: M. Vizioz... », 
lire: « Chef du cabinet: M. Vizioz, professeur 
à la faculté de droit de l'université de Bor- 
deaux ». 


Livres scolaires, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat & 


l'instruction pubiique, 


Art, {®, L'usage de certains livres 
sculaires peut être interdit dans les écoles 
primaires clémentaires publiques, dans 
les cours complémentaires et dans les 
écoles primaires supérieures, par arrêté 
du secrétaire d'Etat à l'instruction pu- 
blique pris après consultation d'une com- 
mission instituée à cet effet, 

Art. 2. -- La commission prévue à l'ar- 
précédent est ainsi composée : 

Le directeur de l'enseignement  pri- 
maire, 

Deux inspecteurs généraux de l'ensel- 
gnement primaire. 

Deux inspecteurs d'académie, 

Deux inspecteurs primaires. 

Deux professeurs 
supericures, 


d'écoles primaires 
Deux instituteurs ou institutrices. 
Quatre membres pris hors des cadres 
de l'enseignement public 
Un chef de bureau de la dire 
l'enseignement primaire. 


ti "11 de 


Tous les membres de la commission sont 

normmés per arrèlé du secrétaire d'Etat à 
l'instruction publique, 
Art. 3. — La commission eet présidée 
par le directeur de l'enseignement pri- 
maire. Le chef de bureau remplit Les fonc 
lions de secrétaire, 


Art, 4. 
rés sont tenue, dans le mois de la 
en vente, d'adresser au secrétariat d'état 
à l'instruction publique (direction de l'en- 
seignement privaire) un exemplaire de 
chaque ouvrage nouvellement paru, sus- 
cepluble d'être utilisé dans les établis-e. 
ments visés à l'article 1 du présent dé- 
cret, Ces ouvrages seront soumis, pour 
examen, à la Commission prévue au méme 
article, 


Art, 5. — Dans chaque département, 
l'inspecteur d'académie peut interdire, à 
ütre provisoire, l'usage de certains livres 
scolaires, doit rendre compte sans dela 
de sa décision au secrétaire d'Etat à l'ins 
tuction publique par un rapport motivé 
auquel sera joint un nsletre de cha 
que ouvrage interdit, 


— Les éditeurs de livres lai 


Art. G — Sont et demeurent abrogts 
le décret du 21 février 1914, le décret du 
21 août 10 et toutes dispositions con- 
traires an présent décret. 


Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à l'ins- 
truction publique chargé de u- 
lion du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel, 

Fait À Vichv, le 13 décembre 1940 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le secrétaire d'Etat 
à l'instruction publique, 


GEORGES RIPERT. 
— 
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Art. % — Le directeur de l'encrignement Vu le décret du 4 février 1904 sup l'orcant 
Inspêction générale. primaire est chargé de Vexéeution dn pré- | Salion judiciaire à Côte française des Se 
ent qui sera publié au Journal offi | imalis ct les textes qui l'ont modifié; 
cétaire d'Etat à l'instruction publi- ciel. Vu Ja joi du 9 juillet 195% modifiant et 
Fait à Vichy, le 15 1930, coraiplétant articles 187 et 193 du cote 
loi du 30 octobre 1940 relative aux 
notions Vu le décret du 18 septembre 19% rendant 
do +ee- applicable la loi du 9 juillet 19%4, notamment 
Vu Ja loi au dans la colonie de la Côte francaise des So 


administratifs individuels, 


forme di actes 


Arrûle 
Art, 4, — M. Da Costa, inspecteur géné- 
de l'instruction publique (enseignement 
primaire supérieur) est adinis, pour ancien- 
neté d'age et de services, à fuire valoir ses 


droits à une pension de retraite, à compter 
dn 17 décembre 1910, avec cessation de fonc- 


tlons à la mmôime date, 


Art. 9, — Le présent arrèlé sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichv, le 16 décembre 19410. 


JACQUES CHEVALIER. 


—- — 


Le secrétaire d'Etat à l'instruction pubf- 


Arrèle: 


Art. 1, — M. Da Costa, inspecteur gé- 
néral de l'instruction publique (enscigne- 
ment primaire supérieur), admis à faire va- 
loir ses droits à une pension de retraite, est 
nommé inscecleur général honoraire de l'ins- 
truction publique, 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 16 décembre 1910. 
JACQUES CHEVALIER, 
— 

Li d'Etat À l'instructlon publi- 

que, 
Arrcle 

Art. 9er, — Mine Fraysse, inspectrice gé- 
nérale des écoles maternelles, est admise d'of- 
fice à faire Valoir ses droits à une pension 


de retraite, À Ja date du janvier 1941, 
avec cessation de ses fonctions le 51 décem- 
bre 1940, par application de l'article 8 de la 
loi du 11 octobre 140, 


Art. 2, — Le directeur de l'enseignement 
primaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 


décembre 1910. 


JACQUES CHEVALIER, 


—— 


Le secrélaire d'Etat à l'instruction publi- 
que, 
Vu la loi du 17 juillet 1910; 
Vu la lai du 2% octobre 1940; 
Vu le décrel du 2 décembre 1910, 


Arrèle: 


Art. 4er, — M, Masbou, inspecteur général 
@e l'instruction publique, directeur de l'en- 
seignement primaire de la Seine, est placé 
à la date du 20 décembre 1M0 dans la po- 
Silion prévue à l'article fr de la loi du 
47 juillet 1910, 

Art. M, Masbou est admis d'office à 
faire valoir ses droits à une pension de 
getraite à la date du 20 mars 19141, 


Inspection d'académie, 


Li d'Etat à l'instruction  pu- 
biiqu 
Vu da loi du 17 juillet 1940; 
Vu la Joi du 2% octobre 1910: 
Vu le décret du 2 décembre 1949, 
Acrète 


Art, — M, Sante, inspecleur d'aca- 
dérmie, détaché à la préféclure da Ja Scine 
en qualité de directeur adjoint de l'ensei- 
sarinent primaire, es: placé, à la date du 
20 décembre 1950, dans Ja position prévue 
à l'article de Ja loi du 17 juñlet 19449, 


— M. Santelll est reclassé, à Ja 
janvier 1941, dans le cadre des 
agréés dé l'enscignement Secon- 


Art: 2. 
date du 
professeurs 
datre, 


Art, % — Le directeur de l'enseignement se- 
condaire est chargé de lexécalion du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel, 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1910. 
JACQUES CHEVALIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'instruction 
blique, 

Vu Ja lol du 292$ novembre 1910 sur l'orga- 
nisation de l'enseignement primaire du dé- 


partemcent de la Scine, 


pu- 


Arrête: 


Art 4e, — M. Chattelun (Lucien), 
agrés# de mathématiques, proviseur du 1y- 
cée Douisle-Grand, est délégué dans les 
fonctions d'inspecteur d'académie en rési- 
dence à Paris et chargé de l'administration 
de l'enseignement primaire dans Ja circons- 
crip'ion de Paris du département de Ja 
Scine, 

M. Chattelun aura rang 
d'inspecteur général. 

Art. 2, — La directeur de l'enseignement 
primaire est chargé de l'exécution du pré- 


sent arrêté, qui aura effet du 20 décembre 
1910 et sera publié au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1910. 


et prérogatives 


JACQUES CHEVALIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Côte française des Somalis. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulle du 3 mai 
155, 


mali, 
Décrélons: 


Art. ter, — L'article 195 du code d'instruc. 
erbninele est, en ce qui concerne Île 
colonie de la Côte française des Somalis, mo. 
diffé ainsi qu'il suit: 

« Si le fait est de nalure À mériter uno 
peine correctionnelle, Je tribunal la pronon- 
cera. En outre, S'il s'agit d'un désit de droit 
corminun €t Si la peine prononcée est ay 
Imoins de six mois d'emprisonnement, le tre 
banal pourra, par décision spéciale et mn. 
tivée, décerner inandat de dépôt ou d'arrêt 
contre le prévenu 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2, Le garde des sceaux, mninistrs 
secrélaire d'Etal à la justice, ot le secrétaira 
d'Elat aux colonies sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofli- 
ciel de Ja République française et au Journal 
officiel de la Côte française des Somalis, 


Fait à Vichy, le 90 décembre 41940, 
PÉTAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de V'Etat 
francais: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ANIBERT, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


SEQUESTRES 


Par ordonnance du 2% décembre 190, le 
président du tribunal civil de la Rochelle a 
prononcé a mise sous séquestre des biens 
mobiliers et immobiliers appartenant au Svn- 
dicat des médecins de l'arrondissement de la 
Rochelle et en a remis l'exercice À l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, en la personne du directeur dépar 
termentat de la Charente-Inféricure, 


Par ordonnance du {$S décembre 190, le pré- 
sident du tribunal civil de la Rochelle à dé- 
claré M. Barthe dessaisi de ses fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre et a ordonné que l'ad- 
ministralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, en la personne du directeur dé- 
partemental de Ja Charente-Inférieure, lui 
sera substitnée en ce qui concerne l'adminis- 
tration et la liquidation des biens mobiliers et 
immobiliers sis dans l'arrondissement de la 
Rochelle, appartenant au Grand-Orient de 
France et notamment de ceux de la loge 
l'Union parfaite, relevant de cetle association, 
située 10, rue Saint-Louis, à la Rochelle, 


Par ordonnance du président du tribunal! 
civil de Valence en date du 20 décembre 1910, 


. M. Lacour, receveur principal des domaine: 


à Valence, a été dessaisi de l'administration 
et de la liquidation des biens appartenant 
au Secours populaire de France, dont le siège 
était à Valence, 208, avenue Victor-Hugs, 
L'administration des dornaines, représentée 
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1e directeur des domaines du département 
la Drôme, lui a été subslituée dons ces 


par ordonnance du président du tribunal 
ci de Valence en date du 20 décembre 1910, 

ur, receveur principal des domaines 
Valence, a été dessaisi de l’administration 
de la liquidation des biens appartenant 
à la Voix populaire, dont le siège élait à 
Bourg les-Valence, ?S, rue Pompérv. L'admi- 
nictration des domaines, représentée par le 
drecteur des domaines du département de Ja 
prome, Ini a été substituée dans ces fonctions. 


Por ordonnance du président du tribunal 
rail de Valence en date du 20 décembre 1940, 
M. Lacour, receveur principal des domaines 
à Valence, à été dessaisi de l'administration 
et de la liquidation des biens appartenant aux 
Jeune-<es communistes, dont le siège était 
à Romans, 28, rue du Fuseau. L'administra- 
tion des domaines, représentée par le direc- 
tour des domaines du pe de la 
Drome, lui a élé substiluée dans ces fonctions. 


Par ordonnance du président du tribunal 
“ivti de Valence en date du 20 décembre 1940, 
M. Lacour, receveur principal des domaines 
à Valence, a été dessaisi de l'administration 
«! de la liquidation des biens appartenant 
eu Parli communiste, dont le siège élait à 
Valence, 4, place de la Pierre, L'’administra- 
uon des domaines, représentée par le direc- 
teur des domaines du département de la 
bréme, lui a été substituée dans ces fonctions, 


Par ordonnance en date du 12 décembre 
4910, le président du tribunal civil de Nice a 
sulstitué à M. Legout, inspecteur grincipal de 
l'enregistrement Nice, le directeur de: do- 
mauncs du département des Alpes-Maritimes 
dans les fonctions d’administrateur séquestre 
des biens, droits et inlérêts que possède dans 
les arrondissements judiciaires de Nice et 
Puset-Théniers la société dite Philanthropie 
écossaise internationale, dont le sifge était à 
Nive, 8, rue Raucher, 


CE 


Par ordonnance en date du 12 décembre 
1910, le président du tribunal civil de Nice a 
bstitué à MM. Giraud et Bonome, inspec- 
teurs principaux de l'enregistrement à Nice, 
le directeur des domaines du département des 
Alpes-Maritimes dans des fonctions d'adminis- 


lrateur séquestre des biens, droits et intérêts 
possède dans les arrondissemen's judi- 
« es de Nice et Puget-Théniers le sieur 
L'ouard-Alphonse-James de Rothschild. 


Par ordonnance en date du 12 décembre 
1910, le président du tribunal civil de Nire a 
substitué à M. Legout, inspecteur de l'enre- 
£i-lrement à Nice, le directeur des domaines 
du département des Alpes-Maritimes dans les 
fonctions d'administrateur séquestre des biens, 
«droits et intérêts que possède dans les arron- 
disseinents judiciaires de Nice et Puget-Thé- 
hiers M, Edouard de Rothschild, 


Par ordonnance du 18 décembre 1950, le 
président du tribunal civil de la Rochelle a 
declaré M. Denimal dessaisi de ses fonctions 
‘l'administrateur séquestre et a ordonné que 
l'aiministration de l'enregistrement, des do- 
Mines et du timbre, en la personne du direc- 
départemental de la Chargnte-Inférieure, 
‘11 Sera substiluée en ce qui concerne l'admi- 
H-iralion et la liquidation des biens mobiliers 
imimobilicrs des organisations communistes 
Craprès désignées, situés dans l'arrondisse- 
eut de la Rochelle: 

1° Les Vacances populaires enfantines, rue 
lilayette, 131, Paris (maison de la Vie heu-. 


reusè, à Ja Couerde-sur-Mer) 


2° Le comité régional de la fédération spot 
istique du travail des Charer 


tive et gvron 
et du Poitou, 4, avenue de Nantes, à la R 
chelle ; 

3e Le Parti communiste (Maison du peu 


Roche - 
similaires de 
Rochelle ; 


derés 


ple), 59, rue Saint-Nicoias, à la 

4o Le Syndicat des métaux et 
la Rochelle, rue Albert-Jer, à la 

5 L'Union locale des syndicats conf 
ce la KR chelle (Maison li SY Hi: rue 
Albert-Eer, à ja Rochelle: 

6 Le Syndicat confédér il 
bâliment des travaux publics de la 
chelle; 

7° Le Syndicat du personnel des exploita- 
tions du gaz et de l'électricité de la Rochelle ; 

So Le Syndicat confédéré du personnel se- 
condaire de l'asile de Lafond, à la Rochelle; 

ÿo Le Syndicat des cheminots de la Ro- 
chelle, 31 bis, grande rue de Tasdon, à Ja 
Rochelle ; 

10° Le Syndicat des marins du commerce et 
des pêcheurs réunis, 61, rue Saint-Nicolas, à 
la Rochelle; 

41° Le Syndicat des industries chimiques et 
cimilaires, bourse du travail, rue Montréal, la 
tochelle ; 

12° Le Syndicat des 
chelle (Maison des syndicats), ru 
la Rochelle ; 

13° Le Syndicat des officiers mécaniciens 
brevetés de la marine marchande, 61, rue 
Saint-Nicolas, à la Rochelle; 

14° Le Syndicat des ouvriers coiffeurs de 
la Rochelle, 36, rue Gambetta, à la Rochelle; 

45° Le Syndicat des ouvriers tailleurs, 6, rue 
de la Fabrique, à la Rochelle; 

160 Le Syndicat des commis mareyeurs, rue 
Saint-Nicolas, 61, à la Rochelle; 

17° Le Syndicat des dockers de la Rochell 
ville, 61, rue Saint-Nicolas, à la Rochelle; 
180 Le Syndicat des employés de comimerce 
des deux sexes de la Rochelle (Maison des 
syndicats), rue Albert-Iler, à la Rochelle, 


{ 


transports de la Ro- 
Albert-Er, à 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la production industrielle 
et du travail, 


TEXTILES 


Décision du répartiteur che de la section 
terlile de l'office central de répartition des 
vroduits industriels visant la fabrication et 
la vente des scourtins en 
libres de coco, 


pu 


dispositions de l'arti- 


Par applicati n des 
1940, la fabrication 


cle 9 du décret du %1 août 
,.nte des scourtins pour huileries en 
» COCO, non prévues au paragraplæ b 
de l'annexe IV du décret, sont autorisées sans 
limitation de production, 


Fait à Paris, le 16 décembre 1940, 


Le répartiteur che] de la section 
textile de l'office central de ré- 
partition des produits industriels 

CANMICHAEL, 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, 
directeur adjoint des textiles et 
des cuirs, 

À. DESCHAMPS, 


Avis aur consommateurs de charbon, 
Les consommateurs de charbon, dont les 
besoins normaux sont d'au moins 20 tonnes 
par mois, ainsi que les consommateurs de coke 
de fonderie et de coke métallurgique, quelle 
que soit l'importance du tonnage, devront 
adresser leurs demandes de corabustibles au 
représentant régional de l'office de répartition 
du charbon, en temps voulu pour que ces de- 


matides il 01 nt avant le fer 4 it 
mois, dernier délai pour le 

] out il «! { ol il 
fournir « s | délais fixés au repr I 
l'of 01 la docum jui 
leu ra « par Jui, en pal CR 
ce qui ks. devr pi 
| 

Les demand le mbustible 
en accord avec le ne de i 
Sera uclleiment « pal 
d'organisation dent rie relevt 
premières, main-<d'uuvre, etc.), 

Toute demande volontairement exagér «! 
toute indicalion reconnu exacte 
di sancti 

Le li et roy 
rent ir la liste Cam ü\ leu 
tence territorial 

Pour la zo1 non occupée, M. Tardif, 4 rue 
du Présklent-Carnot, Lyo sera réprust il 
véncral de l'office et chargé en particuli de 
coordonner et de contrôler le travail de sous- 
répartition. 

Les groupements industriels de répartition 
qui n'ont pas reçu l'ordre de se d ire au 
ier décembre continueront à percevoir les 


cotisations et à subvenir aux frais de Ja sous: 


répartition. 


Les cotisations afféren!es aux groupements 
dissous seront perçues provisoirement par l'of- 
fice, par l'intermédiaire des représentants ré 


gionaux, jusqu'à ce que l'office soit pourvu 


des ressources prévues par l’article G de la loi 
du 10 seplembre 1%0, 


Les industriels consormimant moins de 
20 tonnes seront approvisionnés par les grou- 
pemments départementaux qui continueront à 
fonctionner provisoirethent daus les 


condilions et avec es mérmes attributions que 
par le passé, 


Les chemins de fer les grouperents du gaz, 
de l'électricité, de la sidérurgie pour le coke 
et les fines à coke, feront connaître direrte- 
ment leurs besoins au répartiteur des char- 
bons, 


Le répartiteur chef de la section du 
charbon de l'office central de ré- 
parliion des produits 

J. THIMAULT, 
Vu: 


omnmassaire du Gouvernement, 


Le à 


D 


Re) résentants régionaur de l'o//ie, 
MM 


Seine-ct-Oise, SeineÆt-Marne 

Loiseau, 27, avenue de Friedland, Paris, — 
Seine, Seine-et-Oise, Seineæt-Marne 

Millot, 25, rue de Clichy, Paris, — Oise, pr 
visoirement Somme, 

Martinet, 37, cours Langlet, 
Ardennes, Marre, Aube, 

Vuillermin, 40, rue Gambetta, 
the -et - Moselle, Meuse, 
Marne. 

Baetzner, 12, 
tôte 


Reims, — Aisne, 
Yonne, 

— M: 
Vosges, Haute - 


rue Talant, Dijon. — Niévre, 

Saüne -et- Loire, Jura, Doubs, 
Haute-Saône, territoire de Belfort. 

Hulllard, 22, rue de l'Hôpital, Rouen. — Seine 
Inférieure, Eure, Orne, Manche, Calvado 
Sicard, 10, rue de la Gare, Vierzon, — Eure- 
et-Loir, Loiret, Loir-et-Cher, Cher, Indre. 

De Saint-Pierre, 11, rue Crébillon, Nante et 
18, place Marceau, Saint-Nazaire, — Finis- 
tère, Morbihan, Loire-Inférieure, Vendée, 

Deux-Sèvres, Vienne (zone occupée), 

Engelbach, 3, boulevard René Æevasseur, de 


Mans. — Mayenne, Sarthe, 
Maine-et-Loire,  Indre-t-Loire,  Côtes-du- 
Nord. 


Arrachard, %#, rue Lafaurie de-Monthadon, 


deaux. — Zone occupée, Charente-Anférieure 
Charente, Gironde, Lande Basses Pyre. 
nées 

Vichy, — Imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1.014.00, Paris. — 261.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ja teneur des annonces, 


TIRAGES FINANCIERS 


Société Métallurgique de Grenoble 
3%, PLACE dEAN-ACHARD 
Registre du commerce: Grenoble n° 619. 


OBLIGATIONS 5 12 0/0 1929 


Tirage du 29 décembre 1940. 


Seise titres sortis, 
96 120 155 906 368 378 
407 797 Ko (46 


remboursables, coupons n°8 23 
à partir «de maintenant, 
social, place dJean- 


Ces titres 
el suivants attachés, 
à 1.000 fr, au sièg 
Achard, 3. 


Société corse d'industries réunies 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS 
Siècg SOCHL!: RUE MARTINETT, AJACCIO 


Registre du commerce: Ajaccio n° 9426, 


OBLIGATIONS 5 0,0 1930 


Tirage du 16 décembre 1910. 


Liste des ebligations remboursables à 500 fr. 
à partir du 1 février 1941. 
2 12 36 29 108 467 193 
22 123 166 477 232 
707 712 715 733 763 #30 
852 829 029 972 1.046 1.047 
4.090 1.186 1.195 41.215 41.270 41.29% 1.296 
1.322 1.471 1.900 1.50% 1.993 1,583 1.604 
4.678 1.680 1.737 1.821 1.841 1.955 1.952 
9 005 2.013 2,021 2.025 2.048 2.083 2.04 
240% 2.132 9.161 2,182 2.192 2.243 
9.343 2.315 2.360 2.378 2.397 2.404 2.121 
2.445 2.455 2.468 92.508 2,52 2.090 2.972 
2.579 2.612 2.624 2.678 2.693 2.696 2.709 
2.16 2.776 2.193 2.806 2.830 2.862 2.911 
2.976 2,953 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


161 213 73 029 986 
1.111 1.124 1.162 1.635 1.720 1.721 1.739 
1,711 1.791 1.796 1.800 2.118 2.127 2.199 
2.204 2.593 2.820 2.988 1.457 

0 


Société savoisienne de constructions électriques 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: A AIX-LES-RAINS (SAVOIE) 
R. C.: Chambéry n° 27.13. 


Remboursement anticipé 
des obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 fr. 


MM, Jes obligaltaires sont informés que, 
usant de la faculté qu'elle s'est réserve 
lors de l'émission de cet ermprunt, la Sc- 


CIÉTÉ SAVOISIENNE DE CONSTRUCTIONS ÉLECTRIQUES 
a décidé de rembourser par anticipation, à Ja 
date du 15 février 1941, toutes les obligations 
restant en circulation, 

Le remboursement s'effectuera au pair, 
plus les intérêts courus depuis le 13 oc- 
tobre 1940, et, en ce qui concerne les obli- 
gations au porteur, sous déduction de la 
taxe de transmission avancée par ia So- 
ciélé, 

En vuc de cette opération, les titres devront 
être déposés aux guichets du Comptoir na- 
tional d'escompte de Paris et du Crédit com- 
mercial de France. 


CONCESSIONS DE MINES 


Ministère de la production industrielle 
et du travail. 


DEPARTEMENT DE L'ISERE 


Mise en atijudication, après déchéance, 
d'une concession minière. 


Le jeudi 6 février 1941, à quinze heures, 
il sera procédé, en l'hôtel de la préfecture du 
département de l'Isère, à Grenoble, à l'adjudi- 


cation publique, après déchéance, de la con- 
cession des mines de plomb et cuivre d'Oulles 

Le public pourra prendre connaissance deg 
ièces du dossier dans les bureaux”de la pré- 
ecture, à Grenoble, et à Paris, au °° bureau 
de Ja direction des mines, ministère de li 
industrielle et du travail, 21%, bou- 
evard Saint-Germain, 


Ministère de la production industrielle 
et du travail, 


DEPARTEMENT DE L'ISERE 


Mise en adjudication, après déchéance, 
d'une concession minière. 


Le jeudi 6 février 1941, à quinze heures, 
il sera procédé, en l'hôtel de la préfecture du 
département de l'Isère, à Grenoble, 4 l'adjudi- 
cation publique, après déchéance, de la con- 
cession des mines de plomb, zinc et cuivre de 
la Pereire. 

Le public pourra prendre connaissance des 
pièces du dossier dans les bureaux de la pré- 
feclture, à Grenoble, et à Paris, au {er bureau 
de la direction des mnines, ministère de la 
roduction industrielle et du travail, 244%, bou- 
cvard Saint-Germain. 


Ministère de la production industrielle 
et du travail. 


DEPARTEMENT DE L'ISERE 


Mise en adjudication, après déchéance, 
d'une concession minière. 


Le jeudi 6 février 1941, à quinze heur®s, 
il sera procédé, en lhôtel de la du 
département de l'Isère, à Grenoble, à l'adjudi- 
cation publique, après déchéance, de la con- 
cession des mines de zinc et plomb sulfurés de 
la Poype. 

Le public pourra prendre connaissance des 

ièces du dossier dans les bureaux de la pré- 
ecture, à Grenoble, et à Paris, au 1° bureau 
de la direction des mines, ministère de la 
production industrielle et du travail, 244, bou 
evard Saint-Germain. 


Vichy. — Imorimerie spéclale des Journaux officiels, 


Supplément.ÿ 
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